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Résumé  
 

Le partage du diagnostic, L’élaboration de la stratégie et du programme d’actions sont le résultat de la 
concertation engagée par Bessin Urbanisme.  Cette concertation a pris appui principalement sur quatre 
formats d’échanges : 
 
- 4 ateliers participatifs ouverts au « grand public » : 77 participants 

 31 mai 2018 et 27 novembre 2018 à Tilly sur Seulles  
 31 mai 2018 au Molay-Littry et 16 novembre 2018 à Trévières 

 
Ces ateliers animés par le Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement Vallée de l’Orne 
(CPIEVDO) sous le format « world café sont traités de deux thématiques majeurs impactant le 
quotidien des habitants du Bessin : 

 L’Habitat  
 Le transport de personnes 

 
Les participants ont pu imaginer toutes les idées d’actions à réaliser pour contribuer à la sobriété 
énergétique et au développement de l’énergie renouvelable en lien avec ces deux thématiques et plus 
largement en matière de transition énergétique.  
 
- Un séminaire « Préfiguration du plan d’action du PCAET du Bessin », à Bayeux le 24 avril 2019 où 

la question du programme d’action a été abordée avec 83 participants (élus et partenaires 
institutionnels). 
 

Durant ce séminaire 6 ateliers ont étés animés par l’Institut Régional du Développement Durable 
(IRD2) de Normandie et un groupe d’étudiant de Science Po Rennes. Les thématiques abordées ont 
été les suivantes : 
 

 Quelle alternative à la voiture dans le Bessin ? 
 Quelle agriculture pour une meilleure qualité de vie dans le Bessin ? 
 Comment transformer les déchets du Bessin en ressources ? 
 Comment favoriser le développement des énergies renouvelables et de la sobriété 

énergétique ? 
 Comment la biodiversité peut-être un levier pour s'adapter au changement climatique ? 
 Le numérique peut-il être un levier pour favoriser l'atteinte des objectifs du PCAET ? 

 
Ces ateliers à travers le partage du diagnostic a permis de lister les actions déjà menées à l’échelle du 
Bessin et ensuite de proposer des actions concrètes à mettre en œuvre dans le cadre du programme 
d’actions du PCAET du Bessin. Par ailleurs, Ces groupes de travail ont permis d’ancrer le programme 
d’actions dans la continuité des démarches engagées par les organismes et porteurs de projets pour 
faciliter la poursuite de leur mise en œuvre et leur développement. 
 
- Une séance plénière avec l’ensemble des maires des communes du SCoT du Bessin : 40 participants 
 

 24 octobre 2019 à Bayeux 
 
Lors de cette réunion, animée par l’agence Normande de la Biodiversité et du Développement Durable 
(ANBDD) les élus du Bessin ont pu valider les 90 actions prioritaires proposées dans le cadre du 
programme d’actions du PCAET. Ils ont pu   prioriser 15 actions à « victoire rapide » (mise en place 
facile avec résultats immédiats) permettant de lancer le programme d’action et mobiliser rapidement 

https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/d3f26a65-91aa-40f8-bd4a-a9da5416b30f/Atelier_Mobilité.pdf
https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/57bbb5a0-59c8-4fbb-a280-2d331e3cfbba/Atelier_Agriculture.pdf
https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/ad54e86d-53d7-4f66-b06e-2e70f4234b03/Atelier_Déchets.pdf
https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/33e76aa3-1e42-46d2-a5e3-029b2186f122/Atelier_Energie_renouvelables.pdf
https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/33e76aa3-1e42-46d2-a5e3-029b2186f122/Atelier_Energie_renouvelables.pdf
https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/5d39c4be-be68-48cb-ab14-472b993b50d5/Atelier_Biodiversité.pdf
https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/a605f925-de4f-42b2-81cd-9a5569b96968/Atelier_numérique.pdf
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les acteurs du Bessin autour de la transition énergétique. 15 actions « importantes et structurantes 
ont également été ciblées. Elles constitueront le cœur du programme d’action du PCAET du Bessin et 
auront des résultats significatifs à long terme en matière de réduction des émissions de GES et de 
consommation énergétique.  
 
- Des entretiens bilatéraux avec les partenaires 
 
Les fiches du programme d’action ont été Co-construites et validées par les nombreux partenaires 
présents dans le réseau du PCAET du Bessin (Chambre d’agriculture de Normandie, Bio en Normandie, 
Chambre de Commerce et d’Industrie de Normandie, SEROC, SDEC …) 
 
Au total 500 contributeurs ont permis de Co-construire un programme d’action partagé avec les 
acteurs du territoire du Bessin 
 
Plus qu’une concertation, ont peut donc parler d’une réelle Co-construction du programme d’action 

avec les acteurs et partenaires du territoire du Bessin. 

La consultation citoyenne (13/10 au 13/11/2020) a été riche et à fait l’objet de nombreuses 

propositions constructives intégrées dans la version finale du PCAET du Bessin ou permettant d’élargir 

la réflexion déjà menée vers de nouvelles perspectives.  
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I. Application de la réglementation en matière de mobilisation des 

acteurs 
 

I.1 Le cadre règlementaire de la consultation/concertation 

Les 3 Communautés de Communes du Bessin, Bayeux Intercom, Isigny-Omaha Intercom et Seulles 

Terre et Mer se sont engagées dans l’élaboration d’un Plan Climat Air-Energie Territoriale et ont 

transférer la compétence du PCAET à Bessin Urbanisme l’élaboration du PCAET le 12 octobre 2017. 

Les références réglementaires suivantes cadrent l’élaboration du PCAET : 
 
- le code de l’environnement 
 
- le décret n°2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial 
 
- ou encore l’ordonnance n°2016-1060 du 3 aout 2016 portant réforme des procédures destinées à 
assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles 
d’avoir une incidence sur l’environnement. 
 

I.1.1 Une information officielle à l’ensemble des parties prenantes 

Extrait du décret n°2016-849 du 28 juin 2016 : 

« Sans préjudice des dispositions prévues aux articles L. 120-1 et L. 229-26, la collectivité ou 

l’établissement public qui engage l’élaboration du plan climat-air-énergie territorial en définit les 

modalités d’élaboration et de concertation. Elle ou il informe de ces modalités le préfet, le préfet de 

région, le président du conseil départemental et le président du conseil régional. Elle ou il en informe 

également les maires des communes concernées, les représentants des autorités organisatrices 

mentionnées à l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales présentes sur son 

territoire, le président de l’autorité ayant réalisé le schéma de cohérence territoriale le cas échéant, les 

présidents des organismes consulaires compétents sur son territoire ainsi que les gestionnaires de 

réseaux d’énergie présents sur son territoire. » 

L’information officielle aux différentes parties prenantes, telles que définies dans le décret a été 
réalisée par voie postale le 15/02/ 2018 (annexe n°1 : lettre d’information officielle de l’engagement 
du PCAET). 
 

I.1.2 déclaration d’intention 
Afin de répondre aux exigences règlementaires, Bessin Urbanisme a publié une déclaration d’intention 

(annexe n° 02)  le 01 juillet 2019 sur le site internet http://www.scotbessin.fr et sur le site internet des 

services de l’Etat du Calvados https://www.calvados.gouv.fr  

Le public a pu s’exprimer pendant un délai de 4 mois à partir de la date de publication sur le site 

internet des services de l’Etat du Calvados https://www.calvados.gouv.fr.  

Par voie postale à l’adresse suivante : 10, boulevard du Général Vanier CS 75 224 14052 Caen Cedex 

04. 

Par voie électronique par l’adresse : concertationpcaet@scotbessin.fr 

http://www.scotbessin.fr/
https://www.calvados.gouv.fr/
https://www.calvados.gouv.fr/
mailto:concertationpcaet@scotbessin.fr


Cahier n°7 – Livre blanc de la concertation territoriale – PCAET du Bessin 2020-2026 

6 
Bessin Urbanisme –2 place Gauquelin Despallières– 14 400 Bayeux – 02 31 22 92 76 – contact@scotbessin.fr 

 

I.1.2 Une concertation et consultation du public 
 

Le schéma ci-dessous illustre les obligations règlementaires relatives à l’information, la concertation 
et la consultation du public dans le cadre de la procédure de dépôt d’un PCAET. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Elus, L’essentiel à connaître sur les PCAET - ADEME (2016) – page n°13-14. 
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Le COPIL du PCAET du Bessin du 25/10/2019 a validé la feuille de route prévisionnelle suivante: 

19 décembre 2019:  Délibération du comité syndical de Bessin Urbanisme pour approuver le projet de 

PCAET du Bessin 

19 décembre 2019: Délibération du comité syndical de Bessin Urbanisme pour modifier ses statuts et 

prendre la compétence : Mise en œuvre du PCAET 

20 décembre 2020: Dépôt du PCAET et de l’évaluation environnementale à l’Autorité 

environnementale et aux Préfectures de Région et de Département 

23 mars 2020 : Réception de l’Avis de l’Autorité Environnementale 

Avril 2020 : réception de l’Avis de la préfecture de région et de la préfecture du département 

Mai 2020 : Consultation du public (30 jours) + vote en Comité Syndical 

Juin 2020 : Dépôt du PCAET sur la plateforme ADEME  

La consultation du public (30 jours) aura lieu selon les modalités suivantes : 

- Un avis préalable à la concertation sera affichée 15 jours avant le date du début de la concertation 

au siège de chacune des 3 EPCI du Bessin : 

Bayeux Intercom :  4, place Gauquelin Despallières 14400 Bayeux 

Isigny Omaha Intercom : 1336, route de Balleroy 14330 Le Molay-Littry 

Seulles Terre et Mer : 10 Place Edmond Paillaud - 14 480 Creully-sur-Seulles   

- Durant les 30 jours, un exemplaire papier sera mis à disposition du public pour consultation. Les 

observations et propositions éventuelles seront à inscrire dans un registre prévu à cet effet. 

 

Durant ces 30 jours, le PCAET sera mis en ligne sur le site internet de Bessin Urbanisme 

http://www.scotbessin.fr.  Les observations pourront être faites par voie à l’ l’adresse : 

concertationpcaet@scotbessin.fr 

Les observations recueillies seront rendues public dans le rapport définitif du PCAET. 

  

http://www.scotbessin.fr/
mailto:concertationpcaet@scotbessin.fr
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II. Une co-construction du PCAET par une mobilisation des acteurs au-
delà là de la règlementation 
 
II.1. Synthèse de la démarche de mobilisation des acteurs 

Pour les EPCI du Bessin, l’élaboration et la mise en œuvre du PCAET constitue l’opportunité de 

mobiliser les acteurs publics et privés et de créer une dynamique autour de la transition énergétique 

et l’adaptation au changement climatique.  

Cette volonté transparait à travers : 

- Les partenariats mis en place avec les différents acteurs de la transition énergétique et du 

développement durable à l’échelle du Bessin mais aussi régionale 

- La qualité et le nombre de réunions organisées dans le cadre de la concertation officielle 

- Les premières actions d’information et de sensibilisation du public organisées en 2018 et 2019. 

- Les entretiens bilatéraux réalisés avec les partenaires institutionnels et les services des 3 EPCI 

du Bessin. 

Les partenariats : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’élaboration du PCAET en régie s’est appuyée sur un réseau d’acteurs stratégiques à l’échelle du 

Bessin et de la Normandie. La mise en place de ce réseau a permis et la création de partenariats 

durables avec ces organismes qui par leurs connaissances, leurs outils et leurs expertisent ont 

contribué à : 

-  réaliser le diagnostic partagé (constats et définition des enjeux locaux liés à la transition énergétique. 

- fixer des objectifs ambitieux et réalistes en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

et polluants atmosphériques, sobriété et efficacité énergétique, production locale et stockage 

d’énergie renouvelable 
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- proposer des actions intégrées dans le programme d’action du PCAET du Bessin 2020-2026. 

La concertation territoriale officielle : 

Les réunions, ateliers et séminaires suivants ont étés organisés durant la période d’élaboration du 

PCAET du SCoT du Bessin avec les élus locaux et les partenaires institutionnels :  

- 2 plénières des maires du Bessin (2018-2019) 

- 4 COPIL du PCAET (2018 - 2019) 

- 2 Présentations en conseil syndical (2018-2019) 

- 1 séminaire inter SCoT - Bayeux – Mobilité (Bessin Urbanisme – Pôle Métropolitain – AUCAME) – 

19 septembre 2018 

- 1 P’tit déjeuner de l’information – PCAET des élus: Rénovation Energétique du patrimoine bâti 

- 1 Séminaire – Préfiguration du Plan d’Action –  24 avril 2019 – Bayeux – Comète  

- 1 Atelier – Définissons ensemble les objectifs du PCAET – Nonant – 05 juillet 2019 

- 1 Opération ferme ouverte « agriculture et changements climatique  

- 1 Présentation du PCAET dans chaque EPCI du Bessin 

Les actions de sensibilisation du public à la transition énergétique et à l’adaptation au changement 

climatique : 

Dès les phases de démarrage du PCAET, les élus de Bessin Urbanisme et des EPCI du Bessin ont souhaité 

lancer des actions de sensibilisation et d’information du « grand public » à l’occasion de la Semaine 

Européenne du Développement Durable (SEED 2018), la semaine de la mobilité et la fête de l’énergie 

2018 sur le Bessin (coorganisée   avec l’Espace Info Energie du Calvados – Biomasse Normandie). 

Les actions de sensibilisation du « grand public suivantes » ont étés organisées : 

- 1 soirée ciné-débat « Heula ça chauffe! » - 30 mai 2018  

- 2 ateliers participatifs – rénovation énergétique du patrimoine bâti (4 juin –  16 octobre 2018) 

- 2 ateliers participatifs – mobilité (5 juin – 27 novembre 2018) 

Les entretiens bilatéraux 

Environ 40 entretiens bilatéraux ont étés réalisés et ont permis d’enrichir le travail d’élaboration du 

PCAET en Régie. Ces contributions ont permis d’enrichir le diagnostic territorial partagé, de voir si les 

objectifs proposés dans le cadre de la stratégie étaient cohérents avec les potentialités réelles du 

territoire. Les partenaires ont également contribué à élaborer certaines fiches actions (données 

techniques, expertise, chiffrage, financements possibles). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chiffres – clefs : Mobilisation des acteurs du Bessin – Elaboration du PCAET – 2018 – 2019. 

Nombre d’évènementiels : 20 

Nombre de participants : 500 

Budget consacré à l’animation du dispositif : 10 000 euros  
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Nombre de participants à la concertation territoriale et aux actions de sensibilisation du grand public 

mises en œuvre durant l’élaboration du PCAET du Bessin (2018-2019) : 

Concertation territoriale et sensibilisation du public - Elaboration du PCAET 
du Bessin 

Date 

Concertation territoriale et 
sensibilisation du public - PCAET du 

Bessin format Public Cible Lieux 
Nombre de 
participants 

17/04
/2018 Réunion de lancement du PCAET Plénière Maires du Bessin 

Saint Martin 
des entrées 70 

18/04
/2018 

COPIL PCAET - Présentation de la 
démarche / projet 

Réunion - comité 
de pilotage 

Membres du 
COPIL 

Bayeux 
Intercom 7 

30/05
/2018 

Semaine du DD - Soirée Ciné-débat 
"Heulà ca chauffe ! Ciné-débat Tout Public 

Bayeux - 
Auditorium 36 

31/05
/2018 

Vers des logements moins 
consommateurs en énergie - atelier n°1 

Atelier 
Participatif Tout Public / Elus 

Le Molay 
Littry - 
Module 13 

05/06
/2018 

Vers des déplacements durables au 
quotidien - atelier n°1 

Atelier 
Participatif Tout Public / Elus 

Tilly sur 
Seulles - 
Mairie 12 

06/06
/2018 

Présentation de la démarche PCAET - 
Commission STM - SCOT/Urbanisme Réunion Commission STM Creully 

non 
comptabili
sé 

19/09
/2018 

Séminaire mobilité  - Bessin urbanisme - 
CNM 

Conférence / 
débat 

Elus Bessin / Pôle 
métropolitain 

Bayeux 
Intercom 40 

16/10
/2018 

Vers des logements moins 
consommateurs en énergie - atelier n°2 

Atelier 
participatif Tout Public / Elus 

Trévières - 
Hôtel de ville 21 

19/10
/2018 

Petit déj - Bessin Climat Energie + 
"Renovation énergétique 

Réunion d'info / 
échange Elus du Bessin  

Nonant - 
Espace 
Vitamines 16 

22/11
/2018 COPIL PCAET - Présentation du diagnostic 

Réunion - comité 
de pilotage 

Membres du 
COPIL 

Bayeux 
Intercom 14 

27/11
/2018 

Vers des déplacements durables au 
quotidien - atelier n°2 

Atelier 
Participatif Tout Public / Elus 

Tilly sur 
Seulles - 
Mairie 31 

29/03
/2019 

COPIL PCAET - Présentation du diagnostic 
consolidé / stratégie 

Réunion - comité 
de pilotage 

Membres du 
COPIL 

Bayeux 
Intercom 19 

24/04
/2019 Séminaire - Préfiguration du plan d'action 

Conférence / 
ateliers 
participatifs 

Elus / Partenaires 
institutrionnels 

Bayeux - 
Comète 83 

05/07
/2019 

Atelier  - Définitions ensemble les 
objectifs du PCAET du Bessin 

Ateliers 
participatifs 

Elus / Partenaires 
institutrionnels 

Nonant - 
Espace 
Vitamines 28 

08/10
/2019 

Présentation du PCAET à Isigny Omaha 
Intercom Réunion Commission IO 

Formigny La 
Bataille 10 

18/10
/2019 

Ferme Ouverte "Agriculture et transition 
énergétique" 

Conférence - 
visite 
d'exploitation 

Elus et agents 
des collectivités Lingèvres 19 

24/10
/2019 Présentation du PCAET aux élus du Bessin Plénière Maires du Bessin 

Bayeux - 
Comète 39 

25/10
/2019 COPIL PCAET - Validation du plan d'action 

Réunion - comité 
de pilotage 

Membres du 
COPIL 

Bayeux 
Intercom 16 

12/11
/2019 

Présentation du PCAET à Bayeux 
Intercom Réunion Commission BIC 

Bayeux 
Intercom 9 

14/11
/2019 

Présentation du PCAET à Seulles Terre et 
Mer Réunion Commission STM Creully 17 

Total 500 
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II.2. Une gouvernance à l’échelle du SCoT du Bessin ouverte aux acteurs du territoire 

Comme exposé précédemment une des premières étapes de mobilisation du Plan Climat Air Energie 
Territorial du SCoT du Bessin a été consacrée à la constitution de la gouvernance. 
 
Commission prospective :  

 Une commission « prospective PCAET » composée d’un vice-président, 5 délégués de Bessin 

Urbanisme (3 EPCI du Bessin représentées), le directeur et le chargé de mission PCAET de Bessin 

Urbanisme, c’est réuni le 10 janvier 2018 afin de définir les modalités et la feuille de route suivante : 

- Calendrier de travail en 5 phases  

- Organigramme de gouvernance 

- Organigramme de fonctionnement 

- Feuille de route pour la phase de préfiguration 

- Composition du COPIL  

Le comité de pilotage :  

Un comité de pilotage constitué d’un Vice président de Bessin urbanisme dédié au PCAET, des 
représentants des trois Communautés de Communes du SCoT du Bessin et des organismes 
institutionnels a garanti une vision partagée du PCAET, ainsi que la cohérence entre les démarches co-
existantes sur le territoire. Il a validé les enjeux, la stratégie, les objectifs, le plan d’actions, l’évaluation 
environnementale stratégique et les modalités de suivi et d’évaluation.  
 
Composition du comité de pilotage (30 membres) : 
 

NOM  Qualité 

ARNOUX Christiane GRDF 

BERTHAUX Thierry Référent PCAET – Région Normandie 

BREUILLY Catherine Emilie Sous-préfecture de Bayeux 

BRUNY Jean Marc Référent PCAET - DDTM 

CHEVALIER Gildas Référent PCAET - DREAL 

COUZIN Alain-Bernard Vice président Bessin Urbanisme –  Seulles Terre 
et Mer 

DE BOURGOING François Elu – Bayeux Intercom 

DELAHAYE Patrick Elu – Isigny Omaha Intercom 

DEMOULINS Benoit Vice président Bessin Urbanisme en charge du 
PCAET 

DIOMARD Isabelle Chambre d’Agriculture - PCAET 

GRANGER Astrid Chambre d’Agriculture - Elue 

GRANGER Michel Elu – Isigny-Omaha Intercom 

HAGNERE Michel DDTM du Bessin 

HELIE Camille Conservatoire des Espaces Naturel Normandie 

MADELEINE Olivier  Elu – Isigny Omaha Intercom 

LEMAIRE Fanny SDEC Energie 

MERCIER Virginie ENEDIS 

LETAN Denis Parc des Marais du Cotentin et du Bessin 

LESERVOISIER Daniel Elu Seulles Terre et Mer 



Cahier n°7 – Livre blanc de la concertation territoriale – PCAET du Bessin 2020-2026 

12 
Bessin Urbanisme –2 place Gauquelin Despallières– 14 400 Bayeux – 02 31 22 92 76 – contact@scotbessin.fr 

LETELLIER Aurélie Caen Normandie Métropole - PCAET 

POTIER Sylvain Bayeux Intercom – direction - Développement 

POUCHIN Christèle Elue – Seulles Terre et Mer 

RAI – PUNSOLA Valérie Directrice – Normandie Energies 

RAOUS Sophie Agence Normande du Développement Durable 

RIHOUET Joël  Centre Permanent d’Initiative pour 
l’Environnement Vallée de l’Orne 

ROVARC’H Chantal Elue Bayeux Intercom 

SIMONET Marie-Claude Elue Bayeux Intercom 

THOMASSE Isabelle Seulles Terre et Mer – directrice générale des 
services 

VIVIER Florence  Chambre du Commerce et d’Industrie de 
Normandie 

VOISIN-ANASTASIE - Catherine Isigny Omaha Intercom – direction – 
Aménagement - Environnement 

 
Le comité de pilotage s’est réuni à 4 reprises lors des étapes clés de l’élaboration du PCAET : 
 

N°1 18/04/2018 Démarrage (Annexe 03 – compte-rendu) 
- Calendrier du PCAET 
- Bilan de la phase de préfiguration du PCAET 
- Evaluation Environnementale Stratégique du PCAET 
- Co-construction du PCAET avec les EPCI 
- Stratégie de communication et concertation 

7 
personnes 
présentes 

N°2 22/11/2018 Point d’étape n°1 
- PCAET, contexte, approche et vision 
- Diagnostic : données clefs et enjeux 
- Suite des travaux : consolidation du diagnostic , stratégie 

et plan d’actions 

14 
personnes 
présentes 

N°3 29/03/2019 Point d’étape n°2 (Annexe n°04- compte rendu) 
- Consolidation du diagnostic 
- Stratégie du PCAET 
- Difficultés rencontrées 
- Concertation – préfiguration du plan d’action 

 

19 
personnes 
présentes 

N°4 25/10/2019 Point d’étape n°3 (Annexe n°05 - compte-rendu) 
- Présentation de la stratégie du PCAET 
- Présentation du plan d’action du PCAET 
- Présentation de la méthode d’évaluation suivi du PCAET 
- Validation du projet de PCAET 

16 
personnes 
présentes 
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3. Concertation officielle organisées dans le cadre de l’élaboration 

du PCAET du Bessin 
 

Les réunions et ateliers organisés dans le cadre de la concertation officielle sont présentés dans ce 

chapitre par ordre chronologique 

3.1. Réunion de lancement du PCAET - 17/04/2018 
 

La réunion de lancement de la démarche PCAET a été organisé par Bessin Urbanisme sous forme d’une 

plénière réunissant les maires des communes du territoire du SCoT du Bessin. 70 élus étaient présents. 

Durant cette plénière, les élus du Bessin ont pu découvrir les éléments contextuels et les modalités 

d’élaboration du premier PCAET réalisé à l’échelle du SCoT du Bessin. Une présentation d’un pré 

diagnostic a été réalisée pour dresser un portrait de la situation du territoire en matière de transition 

énergétique et adaptation au changement climatique. Les premiers grands enjeux se dessinant à 

l’échelle du Bessin ont étés abordés : la nécessité d’une rénovation énergétique du patrimoine bâti, 

trouver des alternatives à l’autosolisme, diversifier et produire d’avantage d’énergie renouvelable, 

réduire les émissions de GES non énergétique du secteur agricole. 

3.2. COPIL de lancement du PCAET du Bessin – 18/04/2018 
 

Le premier COPIL du PCAET du Bessin a été organisé par Bessin Urbanisme le 18/04/2018 à Bayeux 

Intercom, il a regroupé 7 participants (élus et représentants des services des EPCI). 

L’ordre du jour était le suivant : 

- Calendrier du PCAET 

- Bilan de la phase de préfiguration du PCAET 

- Evaluation Environnementale Stratégique du PCAET 

- Co-construction du PCAET avec les EPCI 

- Stratégie de communication et concertation 

Le COPIL valida la méthodologie, le cadre et le calendrier de mise en œuvre du PCAET. 

Il souligna l’importance de « mobiliser » l’ensemble des acteurs du Bessin autour de l’enjeu fort du 

Climat et la nécessité de passer rapidement à l’action. 

La question suivante fut posée : Comment mobiliser sur le territoire du Bessin l’ensemble des 

acteurs autour du plan d’action ? (Elus, citoyens, associations, entreprises). 

Le COPIL souligna le fait qu’un soin particulier devra être apporté au volet pédagogique et 

sensibilisation auprès du jeune public du PCAET. 
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Le COPIL constata que le PCAET permet de poser un cadre et de mettre en cohérence les projets liés 

aux thématiques Climat Air Energie à l’échelle du Bessin. 

Question : Quelle sera la responsabilité des collectivités en cas de non application du PCAET ?  

Aujourd’hui le document n’est pas opposable. Il est difficile de répondre à cette question car nous 

sommes au temps 0 de la démarche et il n’y a pas de jurisprudence établissant une règle. 

Par contre il est certains qu’il sera difficile de prétendre à des aides au financement sur des actions 

liées au climat, à l’air et à l’énergie en cas d’absence d’une démarche effective et cohérente à l’échelle 

du territoire sur ces questions. 

Les acteurs privés (entreprises, grande distribution) ont des capacités d’actions importantes et devront 

être intégrées dans la démarche. 

Il sera nécessaire d’avoir une approche attractive sur ces questions pour susciter l’intérêt et mobiliser 

les acteurs (élus, entrepreneurs, associations, grand public). 

 

3.3. Le séminaire interSCoT « mobilités » du 19/09/2018 
 

Le 19/09/2019 un premier séminaire interSCoT sur la mobilité a été coorganisée par Bessin Urbanisme, 

le pôle métropolitain Caen Normandie Métropole et l’AUCAME sur la thématique de la mobilité. Ce 

séminaire a été organisé dans le cadre de la « semaine de la mobilité » 2018. Il a été organisé à 

destination des élus des territoires des 2 SCoT pour évoquer les enjeux liés à la mobilité et 

principalement les échanges de flux journaliers entre le territoire du Bessin et celui de l’agglomération 

caennaise. 

 La présentation de l’AUCAME a permis de qualifier les flux et définir les enjeux de mobilité existants 

entre les deux territoires : la nécessité de sortir de l’autosolisme, désengorger l’axe de la RN 13 

notamment aux heures de pointes du matin et du soir et enfin celle du report modal vers le train reliant 

le Bessin à l’Agglomération Caennaise. 

 Les interventions de M. Patrick Gomont, maire de Bayeux et de Madame A.Boissel présidente d’Isigny 

Intercom ont permis de faire un bilan des actions déjà menées sur la mobilité sur leur territoire 

respectif. 

 Enfin l’intervention de M. Chareyron (KEOLYS) ouvra de nouvelles perspectives dont il a fallu tenir 

compte dans le cadre de l’élaboration du volet mobilité du PCAET. La mobilité n’est plus désormais 

dominée par le motif travail (51% des adultes de Bayeux Intercom ne travaillent pas, auxquels il faut 

ajouter les scolaires et les étudiants). Le bouquet de solutions de mobilité doit s’adapter à des rythmes 

de vie de plus en plus irrégulier, la journée de travail type ne doit plus être le standard de réflexion. 

 La politique de déplacement à l’échelle du Bessin et vers les territoires extérieurs se devra d’être 

inclusive.  Les personnes de 75 ans sont deux fois plus nombreuses que les collégiens et lycéens dans 

les 4 plus gros centre-bourgs du Bessin. Il faudra donc tenir compte des problématiques spécifiques 

liées au vieillissement de la population.  Ensuite, il apparait essentiel de tenir compte de la population 

à revenu modeste qui représente entre 20% (Ville de Bayeux) et (5%) dans les villages.  

Puis, si les applications numériques constituent des outils facilitant l’accès à la mobilité, il faut 

également songer à un accompagnement des usagers pour maîtriser et utiliser ces outils car dans les 
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faits, en France, seuls 25% des utilisateurs maitrisent ces nouveaux outils de manière optimum dans 

les petites villes et villes moyennes.   

Enfin, même si le Bessin est attractif et que le tourisme est l’une des activités essentielles pour 

l’économie du territoire. Le bouquet de mobilité doit aussi être pensé en fonction des habitants. 

 

3.4.  Etat d’avancement du PCAET du Bessin n°1 – 22/11/2018 
 

Le second COPIL du PCAET s’est déroulé le 22/11/2018 dans les locaux de Bayeux intercom. Il a 

regroupé 14 participants (élus, agents des EPCI, partenaires institutionnels). 

L’ordre du jour était le suivant : 

1) PCAET : contexte, méthode, approche et vision 

2) Diagnostic du PCAET du Bessin : données clefs et enjeux 

3) Suite des travaux : consolidation du diagnostic, stratégie et plan d’action. 

Durant ce COPIL, les participants ont pu prendre connaissances des éléments de contexte globaux et 

locaux concernant les thématiques de la transition énergétique et en matière d’adaptation au 

changement climatique. Le diagnostic territorial couvre l’ensemble des thématiques et des secteurs 

règlementaires. Il a permis aux participants de prendre conscience de la hauteur de la marche à 

franchir en termes d’actions à mener pour répondre à des enjeux qui devront devenir prioritaire à 

court terme pour garantir le développement, l’attractivité et la sécurité des personnes et des biens 

dans le Bessin.  Les grands enjeux esquissés dans le pré-diagnostic furent confirmés et précisés 

(rénovation énergétique du bâti prioritaire, réduction de l’autosolisme et développement de solutions 

de mobilité sobres, inclusives et adaptées aux zones peu denses, réduire l’impact carbone non 

énergétique du secteur agricole, diversifier le mix-énergétique et augmenter la production d’énergie 

renouvelable à l’échelle locale). Des pistes d’actions ont été envisagées pour pouvoir répondre à 

chacun de ces enjeux. Le diagnostic du PCAET se devait d’être consolidé par un partage avec les 

différents partenaires pour apporter des éléments complémentaires d’expertise et le « territorialiser 

davantage. Par ailleurs les potentialités de développement ont dû être ensuite calculés pour estimer 

la marge de progression la plus haute possible pour chacune des pistes d’actions envisagées 

Le COPIL a validé le travail réalisé concernant le diagnostic ainsi que la méthode à suivre et le calendrier 

pour poursuivre les travaux : partage et consolidation du diagnostic territorial du PCAET, co-

construction avec les élus et les partenaires institutionnels de la stratégie et plan d’action. La date 

butoir de dépôt du PCAET est fixée à décembre 2019. 
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3.5. Etat d’avancement du PCAET du Bessin n°2 – 29/03/2019 
 

Le troisième COPIL du PCAET s’est déroulé le 29/03/2019 dans les locaux de Bayeux Intercom, il a 
regroupé 19 participants (élus, agents des services des EPCI du Bessin, partenaires institutionnels). 
 
L’ordre du jour était le suivant : 
 

1) Validation du diagnostic consolidé 
2) Définition d’une stratégie territoriale pour le PCAET du Bessin 
3) Difficultés rencontrées 
4) Validation de la démarche de concertation et présentation de la journée de préfiguration du 

plan d’action. 
 
5 enjeux transversaux ont été définis et grâce au diagnostic partagé et validés par le COPIL : 
 

 Tendre vers la sobriété et l’efficacité énergétique, la montée en puissance des énergies 
renouvelables, la préservation des ressources vitales du Bessin garantissant les conditions d’un 
juste développement du territoire ainsi que ces capacités de résilience face aux changements 
climatiques, L’innovation et l’expérimentation pour tendre vers un territoire résiliant. 
 
Le COPIL formula des remarques à prendre en compte dans le cadre de la poursuite des travaux 
d’élaboration du PCAET : 
 
« Concernant le potentiel d’action, 80% de ce potentiel revient aux acteurs du territoire de la 
société civile (habitants, entreprises, associations). Il serait intéressant de pouvoir évaluer la 
capacité et le degré d’acceptation des habitants à transformer ce potentiel en action ». 
 
« L’enjeu économique individuel apparait comme très important car la transition énergétique 
pèsera sur le budget des ménages et la volonté de ceux –ci à mettre en place des actions pourra 
être conditionnée par le niveau d’aide qui leur sera apporté » 
 
« A la suite des chiffres présentés sur le volet agricole (93% des émissions de GES non énergétiques 
engendrés par l’élevage bovin et la fertilisation azotée), le COPIL souligne la nécessité 
d’améliorer la connaissance des agriculteurs sur ces points et leur proposer des solutions 
concrètes et viables dans le cadre du volet agricole du PCAET » 
 
Remarques des services de l’Etat : 
 

« Les services de l’Etat précisent que la ressource en eau à l’échelle du Bessin est un enjeu majeur 
à prendre en considération dans la politique d’adaptation au changement climatique à l’échelle 
locale. La question de la salinisation des nappes phréatiques à proximité des zones soumises au 
risque de montée globale du niveau marin (bande littoral de la baie de Seine, baie des Veys, Marais 
du Bessin) est citée en exemple. La question de pouvoir subvenir aux besoins en eau potable dans 
ces zones se pose d’ores et déjà. » 
 
Stratégie territoriale du PCAET du Bessin : 
 
Il est proposé aux élus que la stratégie territoriale qui sera menée dans le cadre du PCAET se fixe 
sur les objectifs de la loi (LETCV) ainsi que sur les stratégies et plans programmes qui en 
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découlent (Programmation pluriannuelle de l’énergie, Stratégie Nationale Bas Carbone, PREPA, 
SRADDET). Ces objectifs pourront êtres bonifiés sur une ou deux thématiques spécifiques au 
Bessin qu’il conviendra de déterminer. 
 
Les membres du COPIL valident l’orientation de la stratégie proposée : répondre aux objectifs 
règlementaires, bonifiables. 
 
Choix du référentiel d’objectifs : 
 
Le COPIL valide le fait d’utiliser le référentiel règlementaire (LETCV / SRADDET) et de ne pas 
utiliser le référentiel SRCAE qui n’aura plus de valeur juridique après le 16 décembre 2020. 
 
Problèmes rencontrés : 
 
Bessin Urbanisme souhaite être accompagné par les services de l’Etat sur ces deux questions 
cruciales dans le cadre de l’avancée des travaux d’écriture du PCAET : 
 

- Evaluation des potentialités. 
- Evaluation environnementales stratégiques 

 
Préfiguration du plan d’action : 
 
Julien CRAPET, Président de l’IRD2 présente le projet de la « journée de préfiguration du plan 
d’action du PCAET » qui aura lieu le 24 avril prochain à la salle « comète » de Bayeux. 
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3.6.  Séminaire de préfiguration du programme d’action du PCAET du Bessin – 

24/04/2019 : Le climat du Bessin et vous ? Et si la vie quotidienne dans le Bessin 

pouvait y faire quelque chose. 
 

Le séminaire de préfiguration du programme d’action du PCAET du Bessin intitulé « Et si la vie 

quotidienne dans le Bessin pouvait y faire quelque chose. » s’est déroulé le 24 avril 2019 à la salle 

comète de Bayeux. Il a été organisé par Bessin Urbanisme et animé par l’Institut Régional du 

Développement Durable (IRD2) assisté par des étudiants issus du MASTER « Stratégie de coopération 

et de développement durable » dispensé par l’’Antenne de Caen de Sciences Po Rennes.  Ce séminaire 

s’inscrit dans le cadre de la stratégie de mobilisation des acteurs du territoire du Bessin autour du 

PCAET.  

Le sommaire : 

- Le mot de Patrick Gomont 

- Conférence : Agriculture et changement climatique dans le Bessin 

- Témoignages des agriculteurs du Bessin 

- Restitution de l'enquête de terrain par les étudiants 

- Favoriser la participation du public à la transition écologique du territoire 

- Enjeux du PCAET du Bessin 

- Synthèse des ateliers 

- Le mot de la fin de Benoît Demoulins 

Le séminaire en bref : 

83 participants (élus, acteurs institutionnels, agriculteurs) ont pu lors de ce séminaire : 

- accroitre leurs connaissances respectives et débattre sur la thématique « Agriculture et changement 

climatique dans le Bessin ». 

- bénéficier d’un retour de terrain sur la perception par les différents acteurs du Bessin de l’action 

publique menée en matière de transition énergétique et adaptation climatique par les collectivités 

locales du Bessin (étudiants issus du MASTER « Stratégie de coopération et de développement 

durable » et de l’IUT « carrières sociales d’Alençon).  

Ce retour terrain a été réalisé dans le cadre des travaux de l’observatoire du changement qui sera 

pérennisé dans le cadre de la mise en œuvre du PCAET du Bessin (Action - 78 - Observer la perception 

de la population du Bessin du changement climatique).  

Chaque année, un aspect de l’évolution de la perception du changement climatique par la population 

sera « scanné » par les étudiants MASTER « Stratégie de coopération et de développement durable » 

et de l’IUT « carrières sociales d’Alençon) encadrés par l’ANBDD (Agence Normande pour la 

biodiversité et le Développement Durable). " 

- Débattre sur la question « Doit-on favoriser la participation du public à la transition écologique d’un 

territoire ? 

- Participer à un repas partagé et « actif » où ils ont pu découvrir les différents partenaires du PCAET 

ainsi que leurs démarches (SDEC Energie, ATMO Normandie, Parc Régional des marais du Cotentin et 

du Bessin, Espace Info Energie du Calvados de Biomasse Normandie.) 
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- Prendre connaissance du diagnostic du PCAET partagé ainsi que des principaux enjeux à relever 

localement en matière de transition énergétique et adaptation au changement climatique. 

-Participer à deux des 6 ateliers organisés : 

 Quelle alternative à la voiture dans le Bessin ? 

 Quelle agriculture pour une meilleure qualité de vie dans le Bessin ? 

 Comment transformer les déchets du Bessin en ressources ? 

 Comment favoriser le développement des énergies renouvelables et de la sobriété 

énergétique ? 

 Comment la biodiversité peut-être un levier pour s'adapter au changement climatique ? 

 Le numérique peut-il être un levier pour favoriser l'atteinte des objectifs du PCAET ? 

Liste des actions proposées dans le cadre de la préfiguration du programme d’action du PCAET du 

Bessin : 

 Atelier n°1 :  Quelle alternative à la voiture dans le Bessin ? 

Groupe n°1 : 7 participants 

Actions proposées* : 

- Action n°1 : Favoriser le déplacement en train + vélo (intermodalité). 

- Action n°1 bis : Favoriser la pratique du vélo (pistes cyclables, vélo-route) 

- Action n°2 : Mise en place du Rézopouce : autostop organisé, faire de la voiture un transport 

collectif. Maillage du territoire avec des arrêts.  

- Action n°2 bis : Maillage du territoire de réseaux de voies piétonnes/cyclables  

- Action °3 : Plateforme internet de covoiturage locale 

- Action n°3 bis Développement des bornes de recharge rapide VE. 

- Action n°3 ter : Autopartage vélo-électrique. 

- Action n°4 : Développer les transports collectifs 

- Action n°5 : Favoriser le déplacement de la mobilité douce 

- Action °6 : Développer le co-voiturage 

Avertissement méthodologique : 

Le Livre Blanc de la concertation est la traduction fidèle des échanges que nous les élus du territoire 
du Bessin et les acteurs institutionnels ont pu avoir dans le cadre de la co-construction du PCAET. 
 
Les actions décrites dans la partie ci-dessous sont les propositions des acteurs du territoire du 
Bessin. Elles ne préjugent pas du contenu exact du programme d’action du PCAET du Bessin. 
 
Bessin Urbanisme s’est inspiré largement des propositions d’actions faites dans le cadre de ces six 
ateliers thématiques afin de construire leur politique climat-air-énergie et de répondre aux enjeux 
de notre territoire. 
 
 

https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/d3f26a65-91aa-40f8-bd4a-a9da5416b30f/Atelier_Mobilité.pdf
https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/57bbb5a0-59c8-4fbb-a280-2d331e3cfbba/Atelier_Agriculture.pdf
https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/ad54e86d-53d7-4f66-b06e-2e70f4234b03/Atelier_Déchets.pdf
https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/33e76aa3-1e42-46d2-a5e3-029b2186f122/Atelier_Energie_renouvelables.pdf
https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/33e76aa3-1e42-46d2-a5e3-029b2186f122/Atelier_Energie_renouvelables.pdf
https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/5d39c4be-be68-48cb-ab14-472b993b50d5/Atelier_Biodiversité.pdf
https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/a605f925-de4f-42b2-81cd-9a5569b96968/Atelier_numérique.pdf
https://gallery.mailchimp.com/9b0789e59d693870d5cca5bbf/files/d3f26a65-91aa-40f8-bd4a-a9da5416b30f/Atelier_Mobilité.pdf
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- Action N°7 : Développer le télétravail 

- Action n°8 : Se mobiliser localement pour maintenir la qualité de desserte ferroviaire locale 

- Action n°9 : Mettre en place un service de minibus pour les petits trajets (commerces, 

services, médecins) 

*Les actions surlignées en gras ont été intégralement reprises dans le programme d’action du PCAET 

du Bessin 

 

Groupe n°2 : 6 participants 

Action retenue : Créer une plateforme de co-voiturage 

Actions proposées* : 

- Action n°1 : Pistes cyclables ; autre mode de carburant. Plus de covoiturage à l’entrée des 

grandes villes ou mettre les transports gratuits 

- Action n°2 : Profiter que l’on ait une ligne ferroviaire électrifiée pour faire circuler plus de rame 

(type RER) toutes les demi-heures aux heures de pointes 

- Action n°3 : Améliorer le maillage de pistes cyclables sur le territoire. Relier les villes pôles 

- Action n°4 : Favoriser le covoiturage et les déplacements courts : marche ou bicyclette 

- Action n°5 : Créer des liaisons chemin pédestre et cyclables 

 

- *Les actions surlignées en gras ont été intégralement reprises dans le programme d’action du 

PCAET du Bessin 

 

 Atelier n°2 : Quelle agriculture pour une meilleure qualité de vie dans le Bessin ? 

Groupe n°1 : 8 participants 

 Actions proposées : 

 
- Action °1 : Mobiliser les acteurs  
- Action n°2 : Limiter l’usage de produits phytosanitaires  
- Action n°3 : Donner l’accès à la formation 
- Action n°4 : Protéger les haies 
- Action n°5 : Favoriser les circuits courts 
- Action°6 : Favoriser l’élevage 
- Action n°7 : Donner les moyens financiers aux agriculteurs pour tendre d’avantage vers le 

développement durable 
- Action n°8 : Favoriser la recherche et les formations 
- Action n°9 :  Créer un cahier des charges qui s’engage pour la réduction des émissions de CO2 
- Action n°10 : Sensibiliser les citoyens sur les thématiques agricoles et environnementales 
- Action n°11 : Valoriser davantage les produits locaux notamment dans les cantines 
- Action n°12 : Créer des groupements d’intérêt économique et environnemental (GIEE) 

 
 
Groupe n°2 : 5 participants 
 
Actions proposées : 

 



Cahier n°7 – Livre blanc de la concertation territoriale – PCAET du Bessin 2020-2026 

21 
Bessin Urbanisme –2 place Gauquelin Despallières– 14 400 Bayeux – 02 31 22 92 76 – contact@scotbessin.fr 

- Action n°1 : Solliciter les acteurs  
- Action n°2 : Organiser des journées de formation technique  
- Action n°3 : Favoriser une agriculture en accord avec le développement durable  
- Action n°4 : Préserver l’environnement  
- Action n°5 : Donner des moyens financiers 
- Action n°6 : Favoriser les circuits courts 
- Action n°8 : Etre accompagné financièrement et techniquement sur les questions agricoles 

grâce à des aides financières territoriales  
- Action n°9 : Informer le consommateur pour qu’il puisse consommer de manière plus 

responsable  
- Action n°10 : Sensibiliser les enfants aux enjeux du développement durable afin qu’ils 

puissent aussi sensibiliser leurs parents 
- Action n°11 : Limiter les intrants chimiques en agriculture pour préserver la santé des 

habitants du Bessin et la biodiversité 
- Action n°12 : Eviter les épandages le dimanche 
- Action n°13 : Favoriser une agriculture à « haute valeur environnementale » afin de se 

différencier des autres pays et d’être compétitif à l’export 
- Action n°14 : Permettre un entretien collectif des haies afin d’inciter leur réimplantation 

 
 
 Atelier n°3 : Comment transformer les déchets du Bessin en ressources ? 

 
Actions proposées* : 

 
- Action n°1 : Trier les déchets recyclables (sacs jaunes) du Bessin et les valoriser ; construire 

une usine de tri 
- Action n°2 : Inciter les agences de copropriété à installer des composteurs (bas 

d’immeuble…) ; Inciter les agences d’urbanisme à intégrer des bacs composteurs dans les 
projets de construction 

- Action n°3 : Organiser des collectes de déchets organiques en restauration, maison de 
personnes âgées pour alimenter un méthaniseur qui produira du biogaz 

- Action n°4 : Mettre en place démarches d'écologie industrielle et territoriale avec les 
entreprises. 

- Action n°5 : Expérimentation de la collecte des biodéchets en borne urbaine  
- Action n°6 : Faire des liens avec le Contrat d'Objectifs Déchets Economie Circulaire avec 

l'ADEME et le SEROC 2018-2020 ; objectif : réduire la production de déchets 
- Action n°7 : Recyclage de la coquille St-Jacques : monde de la recherche 
- Action n°8 : Prévoir les usines pour transformer les plastiques ainsi que les emballages, voir 

dans les pays voisins qui ont déjà ce type d'usine. Impliquer les ingénieurs, les chercheurs, 
l’État afin de prévoir des financements 

- Action n°9 : Créer une plateforme de compostage 
- Action n°10 : Développer les projets d'unité de méthanisation collective et intégrer 

plusieurs types de déchets 
- Action n°11 : Eviter le gaspillage alimentaire 

 
Conclusion : Faire le lien entre les actions portées dans le cadre du CODEC du SEROC et le volet 
gestion / valorisation des déchets du PCAET 
 
*Les actions surlignées en gras ont été intégralement reprises dans le programme d’action du PCAET 

du Bessin 
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Groupe n°2 : 8 participants 
 
Axe retenu de travail retenu : Valorisation des déchets organiques 
 

- Action n°1 :  Approvisionner les réseaux de chaleur grace aux déchets 
- Action n°2 : Créer une monnaie locale pour donner de la valeur aux déchets organiques des 

particuliers 
- Action n°3 : Créer un site internet et/ou une application téléphone pour les habitants : 

informations et points de collecte 
- Action n°4 : Créer un site internet et/ou une application téléphone pour les habitants : 

informations et points de collecte 
- Action n°5 : Développer les sites de compostage 
- Action n°6 : Généraliser le tri et valoriser les déchets organiques. Ne plus produire le non-

recyclable 
- Action n°7 : Se regrouper entre les collectivités pour penser le traitement des déchets 
- Action n°8 : Récupérer le bois pour le paillage 
- Action n°9 : Arriver à une taxe TEOM O (objectif) en démultipliant les centres de tri et les 

unités de méthanisation 
 

 Atelier n°4 : Comment favoriser le développement des énergies renouvelables et de 
la sobriété énergétique ? 

 
Groupe n°1 : 8 personnes 
 
Actions proposées* 
 

- Action n°1 : Organiser une commande groupée pour la mise en place des équipements 
ENR et isolation 

- Action n°2 : Favoriser les artisans et commerçants itinérants 
- Action n°3 : Développer une filière bois énergie avec un approvisionnement d’origine 

bocagère (petite et moyenne puissance) 
- Action n°4 : Isoler les logements ; Réévaluer les seuils des revenus pour être éligibles aux 

opérations OPAH 
- Action n°5 : Développer les énergies renouvelables ; Développer la cohérence entre les 

annonces politiques et la réalisation d’actions sur le terrain (exemple photovoltaïque). 
- Action n°6 : Optimiser les déplacements 
- Action n°7 : Faire des économies d’énergie : limiter les déplacements ; isoler les maisons 
- Action °8 : Utiliser l’eau pour produire de l’énergie ; réhabiliter d’anciens moulins pour 

produire de l’énergie, lever certaines contraintes règlementaires, rechercher des 
financements. 

-  Action n°9 : favoriser le développement des ENR en mobilisant l’ensemble des acteurs 
(producteurs et distributeurs d’énergie, gestionnaires de déchets, agriculteurs …)  

 
*Les actions surlignées en gras ont été intégralement reprises dans le programme d’action du PCAET 

du Bessin 

 
Groupe n°2 : 8 personnes 
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- Action n°1 : Restaurer les bâtiments énergivores 
- Action n°2 : Développer le solaire, l’hydrogène et la méthanisation 
- Action n°3 :  Promouvoir les ENR au détriment des énergies polluantes 
- Action n°4 : Optimiser la gestion de l’énergie : exemple – éclairage public – diminution du 

temps d’éclairage nocturne sur zones non prioritaire ; alimentation ENR de l’éclairage public. 
- Action n°5 : Réaliser une étude sur le territoire à diffuser auprès de la population : 

potentiel pour chaque type d’énergie renouvelable. 
- Action n°6 : Réaliser des audits énergétiques de l’habitat 
- Action n°7 : Mettre en place des chaudières bois locales (label bois bocage) pour les 

équipements publics collectifs ; Impliquer les agriculteurs, les groupes de développement 
agricoles et les élus. 

- Action n°8 : Faire intervenir les techniciens (thermiciens) dans la phase de 
construction/amélioration des bâtiments agricoles 

- Action n°9 : Diminuer les déplacements : regrouper des parcellaires agricoles 
- Action n°10 : Utiliser des matériaux biosourcés dans la construction ou 

rénovation/isolation ;  
- Action n°11 : développement d’ENR bois-énergie, bois non utilisé pour la construction 
- Action n°12 : Sensibiliser aux économies d’énergie dès le plus jeune âge. 
- Action n°13 : Déployer les compteurs LINKY pour contribuer aux économies d’énergie 
- Action n°14 : Développer une application « calculette » permettant d’estimer son bilan 

carbone. 
- Action n°15 : Développer les ENR sur tous les nouveaux bâtiments en particuliers les 

bâtiments publics 
- Action n°16 : Faciliter les rénovations performantes (niveau BBC, division par 4) 
- Action n°17 : S’inspirer des initiatives qui se déroulent déjà sur le territoire – promouvoir 

les initiatives et les bonnes pratiques dans les bulletins d’information intercommunaux et 
communaux. 

 
Bilan de l’atelier: 

 
- Nécessité d’une politique publique exemplaire en matière de sobriété énergétique et 

développement des ENR. 
- Prise en compte et valorisation des initiatives et des bonnes idées qui « viennent du bas » 
- Besoin d’information sur les consommations et les potentialités. 
 

 Atelier n°5 : Comment la biodiversité peut-être un levier pour s’adapter au 
changement climatique ? 

 
Groupe n°1 : 8 participants 
 

- Action n°1 : Organiser des événements à destination du grand public et des enfants pour 
sensibiliser aux enjeux de la biodiversité en lien avec l’agriculture. 

- Action n°2 : Augmenter le potentiel de séquestration carbone du territoire grace à la 
biodiversité 

- Action n°4 : Préserver les zones humides qui actuellement ne sont pas respectées 
- Action n°5 : Se doter d’une stratégie de préservation des zones humides fonctionnelles 

(espaces naturels humides, marais) 
- Action n°6 : Faire appliquer la gestion différenciée en fonction de secteurs, surtout dans 

les milieux urbains 
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- Action n°7 : Valorisation de la ressource en bois (haies de bocage) 
- Action n°8 : Améliorer la qualité des boisements (haies, forêts) et possibilité de 

reboisements sur des espaces non valorisés dans l’objectif d’augmenter le stockage de 
carbone. 

- Action n°9 : Favoriser les essences qui seront adaptées aux futures conditions climatiques 
- Action n°10 : Créer un réseau de fermes engagées en faveur de la biodiversité à l’échelle 

du Bessin 
 
Groupe n°2 : 6 participants 
 
Actions retenues :  
 

- Action n°1 : Création et animation d’un réseau de fermes pour la communication, la 
sensibilisation et l’expérimentation sur la biodiversité 
 

- Action n°2 : Se baser sur la trame verte et bleue existante afin de communiquer davantage 
dans les différentes intercommunalités et d’accompagner des projets 

 
Autres actions proposées : 
 

- Action n°3 : Intégration de la trame verte et bleue dans les documents d’urbanisme 
comme cela est fait dans les PLUi et SCOT 

- Action n°4 :  Planter des haies 
- Action n°5 : Amener l’ensemble de la société à investir dans la science - Booster les 

politiques nationales pour la recherche et l’innovation 
- Action n°6 : Créer un observatoire local de la biodiversité ordinaire. 
- Action n°7 : Intitulé de l’action : Eviter les notions de « réservoir » ou d’« espace protégé 

» qui donne le droit à polluer 
 

 Atelier n°6 : Le numérique peut-il être un levier pour favoriser l’atteinte des 
objectifs du PCAET ? 

 
Groupe n°1 : 6 participants 
 

- Action n°1 : Toucher les plus jeunes par le passage au numérique ; communiquer sur ce 
qu’est le PCAET ?, informer sur les évènementiel organisés, créer un site internet dédié. 

- Action n°2 : S’appuyer sur le numérique pour sensibiliser et communiquer sur la transition 
écologique, énergétique et l’adaptation au changement climatique 

- Action n°3 : Le numérique et la vente de produits locaux 
- Action n°4 : Le numérique pour créer un lien entre les citoyens pour échanger les bonnes 

habitudes et pratiques. 
- Action n°5 : Utiliser le numérique comme aide au covoiturage. 
- Action n°6 : Utiliser le numérique pour mesurer son impact carbone 
- Action n°7 : Mettre en place une plateforme « appli » de covoiturage en milieu rural (pour 

les jeunes, les ados, les personnes âgées 
- Action n°8 : Faire une campagne d’information sur les impacts environnementaux du 

numérique 
- Action n°9 : Créer une plateforme simple dédiée aux enjeux du PCAET 
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Groupe n°2 : 6 participants 
 
Actions proposées* : 
 

- Action n°1 : Développer le télétravail dans les entreprises pour faciliter l’accès à l’emploi 
au personnes à mobilité réduite (mi-temps). 

- Action n°2 : Achever le déploiement de la fibre numérique sur le territoire ; améliorer la 
qualité du réseau internet dans les zones les moins biens desservies. 

- Action n°3 : Développer le télétravail, les télé-services, la visioconférence, développer des 
services web.   

- Action n°4 : Faciliter l’utilisation des transports en commun grace au numérique (horaires, 
tarifs, cartes, bus, train). 

- Action n°5 : Développer des maisons de services au public 
- Action n°6 : Optimiser les consommations énergétiques via les outils informatiques 
- Action n°7 : Création d’espaces de coworking raccordés à la fibre optique 
- Action n°8 : Offrir la possibilité aux agents des mairies de prendre un ou deux jours en 

télétravail. 
 
*Les actions surlignées en gras ont été intégralement reprises dans le programme d’action du PCAET 

du Bessin 

 
En savoir + : https://mailchi.mp/d661fcbc435e/pcaet_bessin?e=be9ae6f57b 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

 

Figuré n°xx :  Atelier débat : Quelle agriculture pour une meilleure qualité de vie dans le Bessin ? 

Crédit photo : Bessin Urbanisme – 2019.  

https://mailchi.mp/d661fcbc435e/pcaet_bessin?e=be9ae6f57b
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3.7. Atelier - Définitions ensemble les objectifs du PCAET du Bessin – 05/07/2019 
 

Nombre de participants : 28 (élus – agents des services – partenaires institutionnels) 

Animateurs : 

- Groupe n°1 : Aurélie Lettelier – Chargée de mission PCAET – Pôle Caen Normandie Métropole 

- Groupe n°2 : Denis Letan – Chargé de mission énergie – Parc Régional des Marais du cotentin 

et du Bessin 

Objectifs de l’atelier :  

- Faire prendre conscience de l’ampleur des actions à mener pour répondre aux enjeux 

- Fixer le cap pour favoriser l’émergence d’actions ambitieuses 

- Répartir les objectifs entre les différents secteurs, identifier les secteurs prioritaires 

- Définir des objectifs cibles en matière de transition énergétique 

Déroulé :  

9h 00: Accueil Café 

9h20: Introduction des Vice-Présidents de Bessin Urbanisme 

9h30: Eléments de cadrage / présentation du jeu 

9h40: Atelier n°1: Vers la sobriété et l’éfficacité énergétique 

10h 30: Atelier n°2 : Produire d’avantage d’énergie renouvelable 

11h20: Mise en commun –conclusion –synthèse des travaux 

11h50: Mot de clôture des Vice-présidents 

Prérequis :  Connaitre les potentialités du territoire du Bessin en matière de transition énergétique. 

Eléments de cadrage : 

Voir annexe n°xx : présentation : « Fixons ensemble les objectifs du PCAET » 

Règles de l’atelier (ORECAN): 

Remarques générales :  

- une case « action » fait référence à une action du plateau de jeu. Les actions sont par exemple 

: « rénover X maisons au niveau BBC » et correspondent à une économie (ou production) d’énergie de 

Y GWh, 

- une carte « acte » (ou post-it) correspond à une économie (ou production) d’énergie de Y GWh. 

Les cartes « acte » sont à placer sur les cases « action ». 

1. Placer le plateau de jeu sur un mur, sur celui-ci figurent différentes cases représentant une 

économie (ou production) d’énergie de X GWh. Placer également à la vue de tous une fiche pour 

rappeler les données de cadrage (nombre d’habitants, etc.) ainsi que la valeur d’un post-it.  
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Remarque : Une carte des installations de production d’énergies renouvelables peut également être 

affichée. 

 

2. Designer un animateur et un greffier  

a. Le greffier prend note des échanges pendant la durée de l’atelier. 

b. L’animateur veille au respect des données de cadrage et organise les tours de « jeu ».  

L’animateur peut également inventer des données de cadrage si nécessaire. Par exemple, si les 

participants souhaitent mettre des installations photovoltaïques sur une friche industrielle, 

l’animateur pourra dire que le territoire possède X m² de friche.  

L’animateur veillera également au respect du temps et s’assurera que chacun puisse défendre ses 

idées. 

3. Distribuer les cartes « acte » (post-it ou gommettes). Le nombre de post-it à distribuer à 

chaque participant a été déterminé au préalable par l’animateur. Le nombre de post-it total a distribué 

est déterminé à partir des objectifs.  

4. Déroulé du jeu 

a. L’atelier débute par la partie « consommation d’énergies ». 

b. En fonction du nombre de post-it et de participants, il peut être envisagé de réaliser 2 ou 3 

tours de jeu. 

c. Les participants sont invités à se lever un à un et à venir poser une partie de leurs cartes « 

acte » sur les actions. Les participants doivent justifier rapidement (environ 1 minute) leurs choix. 

L’animateur pourra laisser ou non les participants débattre des choix après chaque pose. Il est 

également possible d’attendre le deuxième tour pour débattre. 

d. Une fois que tous les participants ont fait le premier tour, l’animateur peut faire un point sur 

« l’avancement ».  

e. Un deuxième tour peut commencer sur le même principe et ainsi de suite jusqu’à avoir posé 

toutes les cartes « acte ».  

f. Une fois l’atelier consommation d’énergies terminé, il faut faire de même pour la partie 

production d’énergies renouvelables.  

Remarques :  

- il se peut qu’il n’y ait pas assez d’actions présentes sur le plateau de jeu, il est alors possible 

de rajouter d’autres actions. L’animateur aura pour rôle de donner un ordre de grandeur à ces 

nouvelles actions, 

- les actions évidentes seront posées dès le premier tour. Pour les tours suivants, l’animateur 

pourra conseiller aux participants de dialoguer/coopérer. Par exemple, la mise en place d’une 

méthanisation industrielle peut nécessiter plus de cartes « acte » qu’un seul participant dispose. Il 

devra donc dialoguer avec les autres pour que ce projet puisse être « réalisé », 

- il se peut que les objectifs soient trop ambitieux pour qu’un territoire puisse poser toutes les 

cartes « acte ». Quand la situation sera bloquée, l’animateur pourra arrêter l’atelier.  
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Résultats des ateliers : 
     

ECONOMIES D'ENERGIE (Sobriété / 
Efficacité) 

    

Actions Atelier N°1 Atelier N°2 

HABITAT nombre 
de post-
it 

Energie 
économisée 
(GWh) 

nombre 
de post-
it 

Energie 
économisée 
(GWh) 

3333 rénovations énergétiques légères 
(maisons individuelles hors HLM) - 10% du 
parc = 1 post-it = 20 GWh 

0 0 1 20 

2 222 rénovations énergétiques modestes 
(maisons individuelles - hors HLM) - 7% du 
parc - 1 post -It = 20 GWh 

2 40 0 0 

1770 rénovations niveau Bâtiment Basse 
Consommation (BBC) - (maisons individuelles 
- hors hlm) - 5% du parc - 1 post-it = 20 GWh 

0 0 1 20 

Rénovation énergétique globale de 
copropriétés (5000 appartements , 100 % du 
parc) - 1 post-it = 20 GWh 

1 20 1 20 

Rénovation énergétique légères niveau 1 
(HLM - maison individuelles) - 33% du parc - 
694 logements 1/4 post-it - 5000 GWh 

0,25 5 0,25 5 

Rénovation énergétique modeste - niveau 2 
(HLM - maisons individuelles ) - 33% du parc - 
694 logements - 1/3 post -It - 6246 GWh 

0,33 6,2 0,33 6 

Rénovation énergétique - Bâtiment Basse 
Consommation (BBC) - niveau 3 (maisons 
individuelles HLM) 33% du parc = 0,4 post-it - 
33% du parc 

0,4 7,8 0 0 

Rénovation globale de logements collectifs 
HLM (2102 appartements, 100% du parc - 
1/20 ème post-it = 1,4 GWh 

0,05 1,4 0,05 1,4 

Remplacer les appareils électriques par des 
appareils performants de 23400 foyers - 1 
post-it - 20 GWh 

1 20 2 40 

Action de sensibilisation touchant 20 000 
logements (maisons individuelle) soit 2000/ 
an - 1 post-it = 20 GWh 

0,5 10 1 20 

Sous-total 5,53 110,4 6,63 132,4 

TERTIAIRE 
    

R2novation légère (- 40% de la 
consommation énergétique) du parc de 
bâtiment tertiaire (200 000 m² soit 27% du 
parc) = 1 post-it - 20 GWh 

1 20 1 20 

Rénovation ambitieuse ( - 60 % de la 
consommation énergétique) dans le tertiaire 

1 20 1 20 
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(134 000 m² soit 18% du parc) - 1 post-it = 20 
GWh 

rénovation de l'ensemble de l'éclairage public 
(14238 points lumineux) = 2 GWh - 1/10 ème 
de post-it 

0,1 2 0,1 2 

Extinction nocturne (23h à 6h) de l'ensemble 
de l'éclairage public (14 238 points lumineux) 
- 2 GWh - 1/10 ème post 

0,1 2 0,1 2 

Action d'optimisation énergétique et 
d'amélioration du comportement dans le 
tertiaire (317 000 m² soit 43 % du parc) - 1 
post-it = 20 GWh 

1 20 0,5 10 

Sous-total 3,2 64 2,7 54 

AGRICULTURE 
    

Exploitation agricole en démarche globale 
d'économie d'énergie - 915 exploitations 
(100%) - 0,9 GWh - 1/21 ème post-it 

0 0 0 0 

Amélioration de l’efficacité énergétique en 
agriculture (rendement moteur, etc) - 915 
soit 100 % des exploitations - 0,45 GWh - 
1/40 ère post-it 

0,025 0,45 0 0 

Sous-total 0,025 0,45 0 0 

TRANSPORTS DE PERSONNES / déchets 
    

Sobriété faible - réduction des 
consommations de 10% par habitant (pas de 
véhicule pour des déplacements journaliers) - 
41 000 habitants - 20 GWh 

1 20 0 0 

Covoiturage de proximité - Covoiturage 
dynamique (contribution - ajout - atelier) 

  
0 0 

Sobriété forte: réduction des consommations 
de 50%par habitant (pas de véhicule pour des 
déplacements < 20 km) - 8200 habitants 

1 20 0 0 

6000 voitures substituées par des transports 
doux, soit 19%  du parc (1/2 post-it) = 10 
GWh 

2 40 0,5 10 

10 000 voitures substituées par des 
transports en communs (Bus, TAD) - 0,32% 
du parc (1/2 post It= 10 GWh) 

0 0 2 20 

Télétravail - 8750 personnes télé-travaillant 1 
journée par semaine - 11% de la population - 
1/2 post-it 

1,5 30 1 20 

Optimisation des collectes de bennes à verres  0 0 1 20 

Substitution de voitures par plus de liaisons 
ferroviaires par train (Lison Bayeux - Audrieu 
- Caen) - atelier n°1 

2 40 0 0 

Sous-total 7,5 150 4,5 70 

INDUSTRIE 
    

1 opération d'efficacité énergétique - Grande 
entreprise (Coopérative Isigny Sainte Mère) - 
6 GWh - 1/4 post-it 

0,25 0 0,25 6 
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20 opérations d'efficacité énergétique dans 
les PME (1 post-it , 0,3% du potentiel) = 20 
GWh 

1 20 3 60 

1 Grande entreprise (Isigny Sainte Mère) 
récupérant la chaleur fatale - potentiel max 3 
GWh 

0,15 3 0,1 2 

40 PME récupérant de la chaleur fatale, soit 
0,6 % du parc - 20 GWh - 1 post-it 

1 20 0 0 

Sous-total 2,4 43 3,35 68 

TOUS SECTEURS 
    

Sobriété énergétique forte: changements 
majeurs des comportements (arrêter les 
voyages en avion, réduire la surface des 
bâtiments, ville des courtes distances, etc.) - 
1335 hab. (1,8 %) - 20 GWh - 1 post-it 

1 20 1 20 

Sous-total 
 

20 1 20 

TOTAL 18,58 387,85 18,15 364,4 
     

1,5 post it non utilisés - atelier n°1 / 1,2 pos-
it non utilisés - atelier n°2  

    

Réduction des émissions de gaz à effets de 
Serre 

    

Actions Atelier N°1 Atelier N°2 

AGRICULTURE nombre 
de post-
it 

réduction  nombre 
de post-
it 

réduction  

Evolution des pratiques agricoles (réduction 
des intrants, labour occasionnel, 
légumineuses, agroforesterie, conversion en 
AB), 6250 ha - 10% de la SAU - 1 post-it (10 
000 TCO2e 

2 20000 2 20 000 

Modification de la ration des animaux 
ruminants - (apport protéique, substitution 
des lipides par des glucides + aditif - 15750 
UGB dont 6500 vaches laitières (1/4 du 
cheptel) - 10 000 tCO²e - 1 post-it 

0 0 0 0 

Compensation reboisement d'un peuplement 
pauvre (ex: Normandie Forever) 

3 30000 2 20000 

Stockage du lisier dans les bâtiments 
d’élevage - 6500 vaches laitières - 1/4 cheptel 
- 1 post-it - 10 000 tCO²e 

2 20000 1 10000 

Sous-total 7 70 000 5 50 000 

MOBILITE 
    

4200 ménages remplaçant les véhicules 
thermiques par des véhicules électriques - 
5000 TéqCO² = 1/2 post-it 

1 10 000 0 0 

4000 ménages remplaçant un véhicule 
thermique par un véhicule bio GNV = 1000 
TCO²e - 1/10 ème post-it 

0 0 0 0 

Sous-total 1 10 000 
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TOTAL 
 

80 000 0 50 000 
     

12 post-it non posés - atelier n°1 / 15 posait 
non posés atelier n°2 

    

     

Production d'énergie renouvelable 
    

     

Actions Atelier N°1 Atelier N°2 

  nombre 
de post-
it 

Production 
ENR 

nombre 
de post-
it 

Production 
ENR 

Substitution de chauffage à combustible 
fossile par 2500 poêles à buches ou granulés 
soit 31 % du parc - 1 post-it = 20 GWh 

2 40 2 40 

Substitution de chauffage à combustible 
fossile par 800 chaudières individuelles bois-
énergie, soit 10 % du parc - 1 post-it 20 GWh 

2 40 1 20 

Mise en place de 6 chaudières collectives > 1 
MW - 1 post-it = 20 GWh 

1,5 30 2 40 

Mise en place d'une chaudière industrielle > 
1 MW 

0,1 2 0,05 1 

Mise en place de 26340 m² de chauffe-eau 
solaire soit 33,3 % du parc de logements - 1 
post-it - 20 GWh 

3 60 3 60 

Mise en place de 10 éoliennes de 2 MW - 20 
GWh  

1 20 2,5 50 

Installation de méthanisation collective  (20 
GWh)- Injection réseau 

2 40 1 20 

Installation de méthanisation agricole à la 
ferme - 8 installations de 2,6 GWh - 1 post-it 
= 20 GWh  

3,5 70 3 60 

10 000 m² de solaire photovoltaïque - 100% 
du potentiel recensé aujourd'hui = 1/2 post-it 
= 10 GWh 

0,5 10 0,5 10 

Solaire non encore recensés (grandes 
toitures, friches industriels, terrains 
agricoles pauvres….) - ajout atelier 1 et 2 

1,5 15 3,5 60 

Mise en place de PAC / géothermie - Ajout 
atelier n°2 

    1 20 

TOTAL 17,1 327 19,55 381 

3 post-it non posés - atelier n°1 
    

1/2 post-it non posé atelier n°2 
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Conclusion : 

Durant l’atelier de concertation du 05 juillet 2019, le niveau d’ambition global a été réparti en 

actions-types intégrables dans le logiciel de prospective énergétique territoriale (PROSPER) pour les 

différentes thématiques. 

 

 

 

 

 

 

 

Figure n°xx : L'atelier de concertation "Fixons ensemble les objectifs chiffrés du Plan Climat Air Energie Territorial du Bessin" du 5 Juillet 

2019 (Crédits Photos : Bessin Urbanisme) 
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3.8. Ferme ouverte : « Agriculture et transition énergétique » – 18/10/2019 
 

La Chambre d’Agriculture de Normandie, avec le soutien du Conseil Départemental du Calvados et de 

Bessin Urbanisme a organisé le 18/10/2019 un après-midi d’échange sur la transition énergétique 

agricole s’appuyant sur la visite d’une ferme du Bessin engagée dans une démarche « bas-carbone. 

OBJECTIF DE LA PORTE OUVERTE 

La porte ouverte s’est déroulée à la Ferme de la Bertinière, à Lingèvres (Bessin). Cette action a été 

menée avec le soutien de Bessin Urbanisme qui a relayé les invitations. Celles-ci ont été diffusées 

auprès des élus locaux du territoire du Bessin. 

Cet évènement a été organisé dans le cadre de l’élaboration du PCAET du Bessin afin de sensibiliser les 

élus aux enjeux de l’agriculture. 

Nombre de visiteurs : 19 signataires distincts sur les feuilles de présence. 

DEROULEMENT 

L’après-midi a suivi ce déroulement : 

Accueil par M. LEBRUN (élu de la chambre d’agriculture) et Mr WOLF (Directeur de Bessin Urbanisme) 

Présentation de l’exploitation par l’hôtesse, Mme ANSEL 

Présentation de la démarche du PCAET, par un technicien de Bessin Urbanisme  

Présentation des enjeux et actions agricoles en lien avec le PCAET, par un technicien de la Chambre 

d’Agriculture 

Visite commentée des bâtiments d’élevage par Mme ANSEL et présentation de sa démarche et des 

enjeux identifiés sur son exploitation ce qui a donné lieu à des échanges avec les élus  

Présentation de la démarche CAP2ER, par Danone et complétée par un technicien de la Chambre 

d’Agriculture 

Temps d’échange entre Mme ANSEL, les techniciens et les élus autour d’un cocktail. 

ECHANGES 

Plusieurs thématiques ont été abordées durant cette journée : les pratiques de réduction des 

émissions de gaz à effets de serre et de consommation d’énergie, les capacités de stockage du carbone 

des exploitations, le rôle des acteurs locaux, mais aussi la complexité des enjeux auxquels une 

exploitation agricole doit faire face. 

L’ensemble des sujets a donné lieu à son lot d’échanges, dans un climat d’écoute et de partage, 

favorable à une bonne compréhension réciproque. Les débats les plus conséquents, dans leur durée 

et leurs fondements, ont plus particulièrement porté sur deux axes, à savoir : 

L’engagement dans des démarches de préservation de l’environnement : les agriculteurs sont 

conscients des enjeux climatiques et environnementaux mais ont aussi des contraintes économiques 

et matérielles. L’engagement dans ces démarches nécessite du temps et des investissements. Mme 

ANSEL a pu témoigner des difficultés qu’elle a rencontrées et des freins qui peuvent décourager 

certains agriculteurs à s’engager. 
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Le rôle des collectivités territoriales : à travers des plans d’actions tels que le PCAET, les collectivités 

peuvent soutenir les démarches vertueuses des agriculteurs par leurs choix, comme 

l’approvisionnement des cantines en produits locaux ou l’installation de chaudières bois alimentées 

par le bois des haies locales. 

En conclusion, Clément LEBRUN a rappelé l’importance du dialogue entre collectivités et agriculteurs. 

Les agriculteurs souhaitent être reconnus en tant qu’acteurs majeurs des territoires et participer à 

l’élaboration des plans d’actions car la concertation est un élément clé de la réussite des projets. Les 

élus des collectivités ont été intéressés par la visite de l’exploitation et la discussion avec l’exploitante 

qui a permis de prendre la mesure des enjeux de l’activité agricole et de leurs complexités.  

SUITE A DONNER 

Les équipes municipales étant renouvelées en 2020 et amenées à poursuivre les actions engagées, la 

poursuite des actions de sensibilisation et d’échanges entre les élus et les acteurs du monde agricole, 

notamment sur la structuration des filières économiques pourraient être pertinentes. 

Source : Compte-rendu de la ferme ouverte « agriculture et transition énergétique « du 18/10/2019 – Chambre 

d’Agriculture Régionale de Normandie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figuré n°xx :  Ferme ouverte « agriculture et transition énergétique » - Ferme de la Bertinière – Lingèvres (14). 

Crédit photo : Bessin Urbanisme – 2019. 
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3.9. Plénière des maires du Bessin : Présentation du projet de PCAET – 24/10/2019 
 

Une présentation du projet du PCAET du Bessin a été faite en réunion plénière le 24 octobre 2019. 

39 élus ont participé à cette réunion organisée à la salle Comète de Bayeux par Bessin Urbanisme et 

co-animée par Sophie Raous de l’Agence Normande de la Biodiversité et Développement durable 

(ANBDD). 

L’ordre du jour était le suivant : 

I - Contexte du Plan Climat Air Energie Territorial 

II - Prospective et enjeux climatiques  

III - Stratégie territoriale du PCAET 

IV - Plan d’action  

V - Fiche action 

VI - Quelle évaluation pour le PCAET du Bessin 

VII - Questions -réponses 

Durant cette réunion les élus présents ont pu prendre connaissance : 

-  Des enjeux locaux en matière de transition énergétique et adaptation au changement 

climatique auxquels le territoire du Bessin aurait à faire face à court et moyen terme.  

- De la stratégie à mettre en œuvre (objectifs LTECV et SRADDET + objectifs bonifiés spécifiques 

au Bessin). 

- Du programme composé de 90 actions prioritaires (voir en annexe n°6). 

- Des éléments de suivi et d’évaluation du plan. 

La majeure partie de la réunion a été consacrée à la présentation des 90 actions prioritaires du PCAET 

issue de la concertation territoriale et mise en forme par Bessin Urbanisme. Durant ce temps 

d’échange les élus ont pu poser des questions et faire des remarques vis-à-vis des propositions 

d’actions. Ils ont identifié 15 actions « à victoire rapide » facile à mettre en œuvre et permettant 

d’avoir rapidement des résultats concrets en matière de réduction de GES et polluants 

atmosphériques, maitrise de la consommation énergétique et production d’énergie renouvelable. 15 

« actions importantes et structurantes » pour faire entrer le Bessin dans une démarche de transition 

énergétique et d’adaptation au changement climatique ont également été ciblées. 
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Tableau n°XX : 15 actions à « victoires rapides » du PCAET du Bessin – source Bessin Urbanisme – 2019. 

 

Tableau n°3 : 15 actions à importantes et structurantes – PCAET du Bessin – source Bessin Urbanisme – 2019. 

 

 

 

15 actions  à "victoires rapides" - PCAET du BESSIN

2 -Confier à REZO POUCE le déploiement d’un service d’autostop organisé entre voisin à l’échelle du Bessin 

7 - Adhérer à l’Espace Info Energie du Calvados (Biomasse-Normandie) pour accompagner de manière efficace, neutre et gratuite les propriétaires / propriétaires bailleurs du Bessin dans leurs 

projets de rénovation énergétique 

18  - Réaliser des bilans carbone sur au moins 40 exploitations agricoles du Bessin supplémentaires à l’horizon 2030  

23 - Mettre en place un Projet Alimentaire Territorial pour le Bessin 

30 - Engager au minimum 1 établissement scolaire par EPCI du Bessin dans la démarche « WATTI à l’école »

36 - Accompagner individuellement les TPE / PME du Bessin pour les aider à optimiser les flux énergie, matières, déchets et eau de leurs établissements

43 - Adhérer à Normandie Energies – la fi l ière du mix énergétique Normand

44 - Adhérer au cadastre solaire du SDEC « Soleil  14 »

56 - Créer une commission « Transition énergétique et adaptation au changement climatique » dans chacune des collectivités territoriales du Bessin

57 - Transférer la compétence de la mise en œuvre du PCAET du Bessin à Bessin Urbanisme

60 - Elaborer et faire appliquer une charte "éco-exemplarité" au travail

67 -Intégrer le réseau RAN-COPER pour une meilleure intégration de clause intégrant le développement durable et la transition énergétique dans les marchés publics locaux

69 - Créer un groupe de travail transversal pour réinterroger les documents de planification au regard du PCAET du Bessin

75 - Intégrer la démarche régionale "Notre Littoral pour demain"

83 - Créer une unité GEMAPI pour lutter contre les risques de submersion marines et d’inondations à l’échelle du Bessin

15 actions  importantes et structurantes - PCAET du BESSIN

4 - Mettre en œuvre un service public local de « Navettes communales » dans chaque pôle secondaire du Bessin

8 - Mettre en place une Opération Programmée de l'Amélioration de l'Habitat dans chaque EPCI du Bessin

15 - Mettre en place une fi l ière locale de recyclage des matériaux du BTP

24 - Encourager la création d'itinéraires sécurisés pour les piétons et cyclistes à l 'échelle du Bessin

34 - Proposer un service de bus "zero carbone" vers les plages du "D-Day" en 2024 (80 ème anniversaire du débarquement) 

35 - Engager un hébergement touristique dans la démarche de certification « Ecolabel Européen Hébergement Touristique » dans chaque EPCI du Bessin

42 - Elaborer le Schéma directeur d'Energie du Bessin  (Bessin Urbanisme)

45 - Mettre en place une centrale solaire au sol sur l’ancien centre de traitement des déchets banaux (SEA) d’Esquay sur Seulles

51 - Structurer une fi l ière locale du bois énergie à l 'échelle du Bessin

48 - Mettre en place des projets de méthanisation à la ferme dans 20 exploitations du Bessin

52 - Etendre le réseau de chaleur urbain de la vil le de Bayeux et INOLYA

54 - Mettre en place un ou plusieurs parcs éoliens supplémentaires à l 'échelle du Bessin 

55 - Mettre en place une unité de production d'hydroélectricité sur le moulin de Creully sur Seulles

64 - Rénover 100% du patrimoine bâti des colléctivités territoriales du Bessin à l 'horizon 2050

72 - soutenir les initiatives locales de coopération décentralisée en faveur de la transition énergétique et de l 'adaptation au changement climatique

En savoir + :  

Annexe n°6:  Liste des 90 actions prioritaires du PCAET du Bessin 
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3.10. COPIL du PCAET du BESSIN – Validation du projet de PCAET du Bessin – 

25/10/2019 
 

Le 4e COPIL du PCAET du Bessin s’est réuni le 25/10/2019 dans les locaux de Bayeux Intercom. 16 

membres du COPIL était présents. 

L’ordre du jour de la réunion était le suivant : 

 

I. Contexte du Plan Climat Air Energie Territorial 

II. Prospective et enjeux climatiques  

III. Stratégie territoriale du PCAET 

IV. Plan d’action  

V. Fiches Actions 

VI. Quelle évaluation pour le PCAET du Bessin 

VII. Questions-réponses 

Présentation : 

La présentation est faite par Stéphane Wolf et Guillaume Tendron de Bessin Urbanisme sur la base 

du diaporama support de la séance. 

Aucune remarque du COPIL n’a été faite pour les points I. et II. 

Relevé de décision : 

III. Stratégie : 

- Dans le cadre de la stratégie, il serait souhaitable de pouvoir comparer les actions menées 

actuellement (scénario tendanciel) avec les actions projetées afin de pouvoir établir une comparaison 

et mesurer les économies possibles. 

IV. Plan d’action : 

- Action n°22 : Remplacer le terme circuit court par circuit de proximité. 

- Action 33 : Changer « tracteur » pour « engins agricoles ». 

- Actions n°36 et 37 : Intégrer l’ensemble des entreprises y compris les grandes entreprises du 

territoire. Pour le volet économique : substituer le terme sobriété par efficacité énergétique, insister 

sur l’objectif de réduction du coût de la facture énergétique pour les entreprises. 

- Action n°45 : Vérifier auprès des services de l’Etat (DDTM – prise de contact), la possibilité 

règlementaire / démarche à suivre par rapport au projet privé (groupe LAMY) de centrale solaire au 

sol sur l’ancien site de traitement des déchets banaux d’Esquay sur Seulles). Prendre en compte le 

SRADDET – cadre de l’avis du Préfet. Attention aux projets de solaire au sol – uniquement sur sites 

pollués non renaturables. 

- Action n°47 : Modifier l’intitulé : Favoriser la mise en place d’une usine de méthanisation sur 

le territoire du Bessin. Faire une campagne de communication et de sensibilisation à la méthanisation 

portée par les élus du territoire du Bessin. 
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- Action n°54 : Comment prévenir le mitage des parcs éoliens ? Quelle info pour les EPCI ? hors 

projets communaux ? Quelle maitrise des projets éoliens ? Nécessité de mettre en place des 

conférences élargies et une association des élus. Renouvellement des parcs existants par des machines 

plus puissantes. Implantation d’un minimum de machines puissantes (3 MW mini) sur un minimum de 

sites préalablement définis. Voir carte des potentialités et mesures prochainement détaillées dans 

l’évaluation environnementale stratégique + prescriptions techniques (schéma directeur éolien bas 

normand).  

- Ajouter une action « chèque énergie » pour les EPCI / Communes volontaires. 

- Ajouter une action concernant la récupération de chaleur fatale (Industries Agro-alimentaires 

du Bessin), ex : industries de Caux Vallée de Seine. 

- Ajouter une action sensibilisation / formation des élus (Energie, atténuation et adaptation au 

changement climatique). 

- Ajouter une action : Mise en place de centrales à énergie solaire sur les bâtiments publics. 

- Ajouter une action concernant le risque de mouvement de terrain mis en évidence dans le 

diagnostic (reprise des éléments du SCoT concernant les règlements d’Urbanisme). 

- Ajouter une action concernant les techniques agricoles à mettre en œuvre pour réduire les 

émissions de GES et de polluants atmosphériques. Elaborer une stratégie de transition pour 

l’agriculture / un plan d’actions Explorer des possibilités concrètes : agriculture de conservation, usage 

du glyphosate. 

- Ajouter une action sur le traitement et la valorisation des déchets verts. 

Points à travailler: 

- Définir précisément les 90 actions. 

- Prioriser les actions. 

- Réaliser une description synthétique des actions en quelques lignes, en complément des 

objectifs détaillés. 

- Le COPIL souhaite qu’un indicateur « mesurant » l’efficacité / performance des actions soit mis 

en place afin de pouvoir les comparer et établir des priorités. 

- Mettre en évidence les « actions à victoire rapides ». 

- Sur les fiches, il serait nécessaire d’indiquer les moyens humains (ETP) nécessaires pour réaliser 

l’action. 

- Un code couleur sera mis en place pour diriger rapidement le lecteur vers les actions qui le 

concerne. 

- Une version simplifiée des fiches et du document devra être faite pour répondre à l’enjeu 

d’appropriation des services des EPCI et des élus intercommunaux et communaux. 

- Un travail par type de public est nécessaire pour prioriser. 

- Réinterroger les actions en fonction des besoins du territoire et de leur efficacité. 
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- Développer d’avantage la partie consacrée à l’adaptation au changement climatique. 

- Attention au sens des actions « pivots » sur lesquelles le PCAET souhaite s’appuyer. Il ne s’agit 

de ne pas les dénaturer en changeant l’échelle ou en élargissant leurs objectifs initiaux (action n°85 en 

particulier). 

- Il est nécessaire d’anticiper la mise en œuvre du PCAET (moyens humains, qui fait quoi ?). 

Bessin Urbanisme doit poursuivre la mise en œuvre du PCAET. L’appropriation des élus est importante 

et Bessin Urbanisme à un rôle important à jouer.  

-  Participation ENEDIS : Proposition d’accompagnement et de mise en place d’actions : 

accompagnement gratuit des collectivités, données de consommation fournies dans le cadre des PLUi. 

La présence des compteurs LINKY est un atout pour fournir de la donnée. 

Remarques générales : 

- Le délai de relecture des 90 fiches, avant approbation, semble court pour se faire un avis et les 

prioriser.  

- Plan ambitieux qui apporte des éléments pour aller dans le bon sens 

- La notion de solidarité entre les EPCI et les différents acteurs du territoire du Bessin apparait dans ce 

plan. 

- Il ne faudra pas que les EPCI et communes oublient le document de PCAET une fois approuvé  

- Le PCAET du Bessin correspond aux attentes de la Région Normandie. En l’état, l’avis de la Région 

serait favorable. 

Suite à ces remarques, le COPIL valide à l’unanimité le Projet de Plan d’action du PCAET du Bessin.  

Les compléments demandés et remarques faites par le COPIL ont été pris en compte dans la version 

finale du projet de PCAET présenté pour approbation au Comité syndical de Bessin Urbanisme le 

19/12/2019. 
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3.11. Présentation du projet de PCAET du Bessin 
 

Le projet de PCAET et le programme des 90 actions prioritaires furent présentées aux commissions 

compétentes dans chacune des 3 intercommunalités du Bessin : 

- Isigny-Omaha Intercom le 08/10/2019 – 10 participants 

- Bayeux Intercom le 12/11/2019 – 9 participants 

- Seulles Terre et Mer le 14/11/2019 – 17 participants 

Bessin Urbanisme a présenté un focus sur le projet de Plan Climat Air-Énergie Territoriale du Bessin 

aux élus et agents des commissions dédiées.  Le programme d’action a été détaillé et débattu. Les 

observations faites lors de ces réunions ont été pris en compte dans la phase finale de rédaction du 

programme d’action. 

Les conseils communautaires des 3 EPCI du Bessin ont été invités à délibérer par principe sur 

l’approbation du projet de PCAET du Bessin. 
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4. Actions d’information et sensibilisation du grand public 
 

Bessin Urbanisme a souhaité mettre en œuvre une série d’actions d’information et de sensibilisation 

du « grand public » sur les thématiques de la transition énergétique et l’adaptation au changement 

climatique durant l’année 2018. L’objectif premier était de commencer à mobiliser les habitants du 

Bessin sur ces questions, d’ouvrir le dialogue entre les habitants du Bessin et la collectivité sur la 

question de la transition énergétique afin de répondre à leurs attentes et définir des enjeux communs. 

5 animations ont été proposées au grand public : 

- 1 soirée Ciné-débat – projection du film « Heula ça Chauffe !!!) – 30 mai 2018 

- 2 ateliers sur la rénovation énergétique des logements : 31 mai et 16 octobre 2018 

- 2 ateliers sur les déplacements durables au quotidien : 05 juin et 27 novembre 2018. 

Au total : 108 participants 

 

4.1.  Soirée : Ciné-débat Heula Ca Chauffe !!!! – 30 mai 2018. 
 

La première « soirée ciné-débat » a été organisée par Bessin Urbanisme le 30 mai 2018, dans le cadre 

de la semaine européenne du développement durable à la salle de l’Auditorium mise à disposition par 

la Ville de Bayeux. 30 personnes ont assisté à la projection du film « Heulà ça chauffe » d’Éric Fretel, 

présentant de manière ludique et humoristique les effets actuels et futur du réchauffement climatique 

à l’échelle de la Normandie, ainsi qu’une série d’actions concrètes mises en œuvre par des Normands 

pour s’adapter au changement climatique. La séance s’est déroulée en la présence de Serge Leur Co-

auteur du film et météorologue. Il a pu répondre aux questions du public sur le film et des questions 

plus techniques en matière de prospective climatique.  

Un second film présentant une initiative locale en matière de transition énergétique : le projet 

ENERTERRE à été diffusé au public. Denis Lean, chargé de mission Energie du Parc régional des marais 

du Bessin et du Cotentin à l’initiative du projet a répondu ensuite aux questions du public concernant 

ce projet. 

 

En savoir + :  

 Bande annonce « Heulà ça chauffe ! : https://www.youtube.com/watch?v=S39Ejz82OAY 

Film de présentation du projet ENERTERRE : https://www.youtube.com/watch?v=2jsEu6AIrOY 
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Figuré n°XX : Affiche de la soirée ciné-débat  
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4.2.  Atelier participatif n°1 : « Vers des logements moins consommateurs 

d’énergie » - 31/05/2018 
 

L’atelier participatif n°1 organisé par Bessin Urbanisme et animé par le Centre Permanent d’Initiative 

pour l’Environnement de la Vallée de l’Orne (CPIEVDO) a permis de regrouper 13 participants dans la 

salle du Module au Molay Littry le 31 mai 2018 pour débattre sur la question de la rénovation 

énergétique de l’habitat. 

Le CPIEVDO ont animé l’atelier selon la méthode participative dite du « world café ». 

Le « World Café » est un processus créatif qui vise à faciliter le dialogue constructif et le partage de 

connaissances et d’idées, en vue de créer un réseau d’échanges et d’actions. Ce processus reproduit 

l’ambiance d’un café dans lequel les participants débattent d’une question ou d’un sujet en petits 

groupes autour de tables. 

But du « world café :  

 Faire participer de vastes groupes à un processus de dialogue authentique  

 Générer des idées, partager des connaissances, stimuler une réflexion novatrice et analyser les 

possibilités d’action par rapport à des sujets et des questions de la vie quotidienne 

 Faire participer des personnes à une conversation authentique, qu’elles se rencontrent pour la 

première fois ou qu’elles aient déjà noué des liens 

Mener une analyse approfondie de défis et d’opportunités stratégiques majeurs 

Approfondir les relations et l’appropriation mutuelle des résultats au sein d’un groupe existant 

Créer une interaction significative entre un orateur et le public 

Synthèse de l’atelier : 

Présents :  

Pierre Sebert, M. Fandemer, Joël Jumel Ouest France Bayeux,  

Liliane Frimaux le Bessin Libre, Annick Rives ST Lo, M Lalan jackie, Mme Lalan Béatrice, Mireille 

Dufour, Patricia Gady Duquesne, Patrick Thomines, Vincent Doussinault, Alice Guilloux, Michel 

Granger 

 Animateurs :  

Guillaume Tendron, Bessin Urbanisme, Joël Rihouet et Frédérique Debersée CPIE Vallée de l’Orne 

Contexte : PCAET 

Dans le cadre de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) de 2015, 

Bessin Urbanisme élabore son plan climat Air énergie territorial à l’échelle du Bessin : un PCAET. Bessin 

Urbanisme souhaite transformer cette obligation en opportunité pour le territoire et mobiliser les 

habitants autour de ce projet.  
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L’objectif de ces ateliers est d’engager un débat avec les 

habitants et acteurs du territoire sur la question de la transition 

énergétique et plus particulièrement sur la rénovation 

énergétique de l’habitat. 

Bessin Urbanisme prend en compte la parole des habitants. 

Les ateliers de concertation se tiendront en deux temps.  

Au printemps 2018, une première réunion permet de faire un 

état des lieux de l’existant et du ressentis des participants d’une 

part et d’autre part d’imaginer un futur idéal pour le Bessin. 

A l’automne lors de la semaine de l’énergie, les participants 

construiront le plan d’actions pour passer de la situation actuelle 

à la situation idéale. 

Les productions de ces ateliers intégreront le document final du Plan Climat Air Energie Territorial. 

L’atelier du 31 mai : Répondre ensemble à 4 questions 

Après une présentation rapide des enjeux, des objectifs et de la méthode, les participants se sont 

réunis par petits groupes (3/4) autour de 4 questions (ci-dessous). Ils ont réfléchi, débattu et partagé 

pendant 10 min sur chacune d’entre-elles avant de passer à la suivante.  

 Parlons de vos pratiques …Comment consommez-vous ? Choix d’énergie, de 

fournisseurs, de chaudière, d’isolation… et les bons gestes ! 

 

 Parlons de vos envies…Qu’est-ce que j’aimerais améliorer dans mon logement …  Et 

pourquoi je ne le fais pas ? 

 

 Imaginez votre futur - Demain, quel logement pour consommer moins d’énergie ? 

 

 Utiliser les ressources du Bessin - Quels sont les atouts énergétiques du Bessin ? 

Comment consommer moins, mieux et plus propre à partir des ressources du 

territoire ? 

Productions du premier atelier participatif : « Vers de logements moins consommateurs en 

énergie » 

Synthèse des débats et propositions réalisées par les 13 participants à l’atelier. Cette matière sera la 

base du prochain atelier en complément du diagnostic en cours de réalisation par Bessin Urbanisme. 

Production des participants : SITUATION IDEALE pour des logements moins consommateurs 

d’énergie dans le Bessin 

Collectivement : 

Aménager le territoire 

Repenser l’urbanisme => sortir du « tout pavillon individuel et isolé » 
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Construire des villes et village en rues afin de favoriser les habitations mitoyennes 

Remettre en cause l’idée de pavillon individuel. 

Développer les ressources locales en énergie renouvelable pour atteindre l’autonomie 

Bois (haies, forêt) 

Soleil  

Vent  

Méthanisation : Agriculture (fumier, lisier, paille)  

Marée motrice 

Production par les collectivités, par les réseaux  

Exploiter le bois, les haies de façon durable 

Développer de nouvelles filières  

Utiliser des énergies propres et locales 

Individuellement : 

Tendre vers la sobriété énergétique dans la construction et la rénovation de nos logements  

Limiter la consommation d’énergie 

Prendre en compte la consommation énergétique lors de la conception des maisons 

Isoler les habitations (matériaux nouveaux, zéro consommation) 

Ne plus avoir de chauffage du tout, grâce à une bonne isolation et une bonne orientation des 

habitats. 

 Se passer des énergies fossiles 

Isoler les maisons par l’extérieur 

Récupérer les eaux pluviales et les réutiliser pour l’alimentation de la maison 

Avoir un triple vitrage 

Utiliser les écomatériaux pour construire 

Consommer/produire des énergies durables / renouvelables 

Être autonome énergétiquement 

Produire mon électricité avec une éolienne 

Se chauffer au bois déchiqueté local 

Produire mon eau chaude avec des panneaux solaires 

Me chauffer par la géothermie 

Produire de l’énergie avec effluents agricoles et autres (méthanisation) 
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Production des participants : SITUATION ACTUELLE des logements dans le Bessin 

Pratiques, usages et ressentis des participants sur le logement  

Grande variation de consommation dans les logements du Bessin (les écarts vont de 1 à 10)  

Question : Comment investir quand nous sommes jeunes ?  

Les bons gestes : mettre un pull 

Ci dessous les participants ont décris leurs propres situations de logement : 

Chauffage électrique, choix économique, fournisseur EDF - Construction de 32 
ans - Rénovation de 10 ans des radiateurs. 

 20/21° 

Maison neuve BBC RT2012 - 5 ans - Poêle à bois, haies voisines 5/6 stères, 
350€/an. 

 20/21° 

Ferme avec chaudière bois de 1990 à 2015 - Ensuite chaudière fuel. 
Cause : bois à transporter champs/local - Local chaudière plusieurs fois par 
jour, voire la nuit quand il fait froid. 

19/20° 

Chauffage fuel. Maison avant 1949 - 2 500 l/fuel. 100m2 – 
Ancienne, cheminée bois - buche (utilisation limitée). Projet chaudière bois 
déchiqueté (ou à granulés) Le financement problématique. Rénovation 
énergétique partielle peu isolée. 

17/19° 

Maison ancienne en pierre - Chauffage fuel 3 000 l/fuel/an/50m2 
       
Poêle à bois remplacé par chauffage rez-de-chaussée - Isolation faible. 

17/19° 
 

Maison ancienne chauffage chaudière bois (800 l/eau chaude/jour) 
chauffage + poêle à bois - Maison bien isolée. 

20/22° 
 

 

Freins à l’amélioration des logements individuels 

Les limites posées par les bâtiments anciens  

Plus de luminosité : problématique bâti ancien 

Le parti pris des sociétés de conseils (et souvent de mauvais conseils) 

Formation insuffisante des professionnels  

Problème d’orientation pour bénéficier d’apports et pour installation solaire 

Qualité pose vitrage parfois générant des ponts thermiques 

Le coût d’un bâti sobre et de qualité (rénovation et construction) 

Système de chauffage (trop compliqué et coûteux) - Energie + mode de diffusion 

Mieux isoler (si possible par l’extérieur) => coûteux 

Mettre triple vitrage : problème coût  

Coût des équipements => Aides. Attention aux effets d’opportunités (qui augmentent le coût des 

installations aidées). Pour les aides et les conseils, il existe des Espaces Information Energies 

Les comportements individuels influent sur la consommation énergétique 

Craintes / peurs 
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Chauffage au sol, est-ce mauvais pour la santé ? Jambes lourdes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figuré n°xx : Article de presse – Ouest France juin 2019 « Débat sur de futurs logements moins énergivores »  
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4.3. Atelier participatif n°2 : « Vers des logements moins consommateurs d’énergie » 

- 16/10/2018 
 

L’atelier participatif n°2 organisé par Bessin Urbanisme, dans le cadre de la fête de l’énergie et animé 

par le Centre Permanent d’Initiative pour l’Environnement de la Vallée de l’Orne (CPIEVDO) a permis 

de regrouper 21 participants dans la salle de la Mairie à Trévières le 16 octobre 2018 pour débattre 

sur la question de la rénovation énergétique de l’habitat. 

Avant l’atelier proprement dit, Bessin Urbanisme a tenu à partager avec les participants le volet 

diagnostic du PCAET consacré aux enjeux locaux de la rénovation énergétique. Vincent Doussinault, 

animateur de l’Espace Info Energie de Biomasse Normandie pour le secteur du Bessin a présenté la 

structure et à inviter les usagers à venir s’informer sur les aides disponibles pour rénover leur 

logement. 

Le CPIEVO a animé l’atelier selon la méthode participative dite du « world café ».  8 fiches actions ont 

été réalisées dans le cadre de cet atelier. 

 Actions* : 

1)  Mettre en place un réseau de chaleur bois sur un bourg du Bessin 

 2) Créer une coopérative de dimension territoriale (pas trop grosse) pour produire de l’énergie 

3) Faire émerger des collectifs citoyens pour la production d’ENR 

4)  Trouver le juste besoin pour améliorer l’habitat existant ; consommer moins et mieux 

5)  Développer l’information et le conseil aux particuliers (guichet transition énergétique). 

6) Changer les comportements face à la consommation d’énergie 

7)  Construire    un Eco-quartier ; Réhabiliter les centres bourgs durablement 

8) Réaliser un état des lieux des éclairages publics - Hiérarchiser les zones à éclairer en fonction des 

enjeux locaux (établir des priorités). 

*Les actions surlignées en gras on fait l’objet d’une fiche action dans le cadre du PCAET. 
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4.4. Atelier participatif n°3 : « Vers des déplacements durables au quotidien » 
 

Synthèse : 

Date : 5 juin 2018  

Présents : David Jonquet, André Marie, Alain Couzin, Chrystèle Pouchin, Alice Guilloux, Sandrine 

Chevalier, Marc Le Rochas, Daniel Leservoisier, Goran Zerajic, Joakim Duval,  

 Animateurs : Guillaume Tendron, Bessin Urbanisme, Joël Rihouet et Frédérique Debersée CPIE Vallée 

de l’Orne. 

Contexte : PCAET 

Dans le cadre de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) de 2015, 

Bessin Urbanisme élabore son plan climat Air énergie territorial à l’échelle du Bessin : un PCAET. Bessin 

Urbanisme souhaite transformer cette obligation en opportunité pour le territoire et mobiliser les 

habitants autour de ce projet.  

 

L’objectif de ces ateliers est d’engager un débat avec les habitants 

et acteurs du territoire sur la question de la transition énergétique 

et plus particulièrement sur la rénovation énergétique de l’habitat 

Bessin Urbanisme prend en compte la parole des habitants 

Les ateliers de concertation se tiendront en deux temps.  

Au printemps 2018, une première réunion permet de faire un état 

des lieux de l’existant et du ressentis des participants d’une part 

et d’autre part d’imaginer un futur idéal pour le Bessin. 

A l’automne lors de la semaine de l’énergie, les participants 

construiront le plan d’actions pour passer de la situation actuelle 

à la situation idéale. 

Les productions de ces ateliers intégreront le document final du             

Plan Climat Air Energie Territorial. 

L’atelier du 5 juin : Répondre ensemble à 4 questions 

Après une présentation rapide des enjeux, des objectifs et de la méthode, les participants se sont 

réunis par petits groupes (3/4) autour de 4 questions (ci-dessous). Ils ont réfléchi, débattu et partagé 

pendant 10 min sur chacune d’entre-elles avant de passer à la suivante.  

Parlons de vos pratiques…Aujourd’hui, comment vous déplacez-vous ? Travail, courses, loisirs (choix 

de véhicules, pratiques, trucs astuces et bons gestes) 

Parlons de vos envies …Qu’est-ce que j’aimerais améliorer dans mes modes de déplacement …et 

pourquoi je ne le fais pas ? 
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Imaginez votre futur - Demain, quels modes de déplacements pour consommer moins d’énergie ? 

Imaginez le Bessin du futur - Imaginez le Bessin  de demain qui nous permette de trouver les modes 

de transports propres les plus adaptés à nos vies. 

Productions du premier atelier participatif : « Vers des déplacements durables au quotidien » 

Mardi 05 juin 2018 – Tilly sur Seules 

Synthèse des débats et propositions réalisées par les 10 participants à l’atelier. Cette matière sera la 

base du prochain atelier en complément du diagnostic en cours de réalisation par Bessin Urbanisme. 

Production des participants : SITUATION IDEALE pour des déplacements durables au quotidien dans 

le Bessin 

Collectivement Demain, quels modes de déplacements pour consommer moins d’énergie ? 

Aménager le territoire en conséquence : 

Se déplacer collectivement (bus, covoiturage, train) et solidairement (autopartage et covoiturage). 

Utiliser une énergie « propre » : hydrogène, GNV (bio méthane), électrique (EnR) 

Favoriser la Mobilité active : vélo, marche à pied, autre (roller, trottinette). 

Réfléchir au coût du transport  

Le meilleur déplacement, c’est celui qu’on ne fait pas. 

Comment le diminuer ? (ex. : carte Atoutmod’). 

Repenser l’usage de la voiture  

Autopartage - VS - Propriété : Mobility As A Service (MAAS) : notion de service plus que de bien. 

Problématiques Ville et Campagne : imaginer des solutions différentes 

Réglementer la voiture en ville. 

Voiture autonome : maturité est-elle à maturité ? A quel horizon ? 

Développer les possibilités d’intermodalité 

Interconnexion et diffusion de l’information des services disponibles (vélo, train, voiture...). 

Réfléchir à tous les déplacements : 

Optimisation du fret 

Consommer local / Circuits courts 

Déplacements avec des drones aériens 

Et pourquoi pas un « Zeppelin » 

Répondre à nos besoins : Trouver les modes de transports propres les plus adaptés à nos vies. 

Développer un pôle de mobilité pour sensibiliser et favoriser les changements de comportements 

Limiter les déplacements 
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Mettre en place l’information et les infrastructures pour favoriser le télétravail : Coworking &  tiers 

lieu numérique.  

Rapprocher le travail près de l’habitat,  

Développer le commerce itinérant : à des horaires adaptés (ex. : soirée). 

Favoriser le passage d’un mode de transport à un autre  

 Train puis vélo 

TRAM-TRAIN  - Campagne  - Ville 

Réfléchir à l’échelle du Bassin de vie autour des transports actifs  

Structurer le territoire à « l’échelle vélo » (dont vélo électrique) :  

Prendre en compte le temps de déplacement (ex. : 15 mn, aménités) disposer de pistes cyclables.  

Le vélo : déplacement pour le travail, loisirs familiaux 

Aménagement de pistes cyclables : concertation usagers. 

Promouvoir le vélo électrique.  

Favoriser la marche à pied.  

Développer les transports en commun 

Améliorer les dessertes en bus verts les entreprises. 

Développer le partage de véhicules  

Autopartage, vélo partage vélo électrique.  

Utiliser les trajets à vide pour récupérer des habitants en demande. 

Déplacements marchandises : ex. : consommer local. 

Favoriser l’accessibilité des transports pour tous  

Billets, Ticket unique, Prix accessibles, Smartphone, Coopérative. 

Utiliser la flotte des bus scolaires pour faire du transport collectif dans la journée. 

Faire du transport à la demande. Maison de service à créer. 

Développer les voitures électriques 

Production des participants, SITUATION ACTUELLE des déplacements au quotidien dans le Bessin 

Pratiques, usages et ressentis des participants sur le logement  

Cette question a permis de recenser les différents modes de transports utilisés par les participants 

lors des différents temps de la vie. 

Trajets complexes : domicile/travail/enfants/loisirs/achats/service.  Semaine ≠ week-end 

Voiture principalement : covoiturage (difficultés horaires), bouscule les habitudes. 

Train : contrainte horaires / cadencement ? / fiabilité (grèves à répétition) 
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Train + vélo : avenir de cette offre ? 

Intermodalité ? train / bus 

Vélo urbain. Equipements performants ? 

Bus - Fréquence 

Poids de l’indépendance / Autonomie 

Besoin d’autonomie, d’indépendance.  

Evolution de la notion du temps.  

« Astuces » 

A pied : sur courtes distances, gain de temps. 

Retrouver la perspective du « temps long ».  

Choix des carburants « propres » ou gazole. 

Tandem (covoiturage en vélo). 

Voiture avec chauffeur. 

Bus électrique pour transport de personnes - sans voiture. 

Vélo, mais manque de courage, dans le Bessin il y a des côtes les aplanir. 

Freins à l’amélioration des modes de déplacements 

Cette question à permis de recenser les différents modes de transports utilisés par les participants 

les envies et les freins liés à chacun d’entre-deux 

Faire du covoiturage :  

Découragé car pas de propositions => Par communauté. 

Avoir des horaires concordants avec les autres covoitureurs. 

Faire ou prendre en STOP : Peur des réactions (chauffeur), sécurité / subit, Peur de ne pas être pris 

(auto stoppeur / subit. 

Avoir une petite voiture électrique : manque de bornes, autonomie. L’énergie non éco si produite en 

nucléaire. Prix de la voiture. Peu de proposition de modèles. 

Avoir un vélo électrique (pas de réseau) : le prix. Attitude dangereuse des automobilistes, poids 

lourds, tracteurs. Risque de se le faire voler. Manque de courage. Météo. Peur de l’accident. Voie 

vélo non sécurisée. Etat des routes. Saisons. 

Me déplacer à pied : manque de temps. Voies non sécurisées. Conduite dangereuse des 

automobilistes. 

Me déplacer en scooter : problème des vêtements et casque. Dangereux. 

Me déplacer avec les nouveaux outils, style trottinette : pas de pistes réservées. 

Voiture électrique avec chauffeur + covoiturage : pas d’offre. 
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Télétravail : pas adapté à tous les métiers. Non autorisé par la plupart des employeurs et des 

administrateurs. Mauvais réseau internet.  

Habiter en Ville et bénéficier de courtes distances 

Voyager en bus : contrainte des horaires. Non direct. Peu de trajets proposés. Retards fréquents. 

Perte de temps. 

Taxi bus : ne pas déranger, peur de déranger. Existe mais peu développé. 

Transport à la demande : peu développé (CCAS) 

Prendre le Train : coût prohibitif, retard fréquents, grèves fréquentes. Mauvaise desserte. 

 

4.5. Atelier participatif n°4 : « Vers des déplacements durables au quotidien » 
 

L’atelier participatif n°4 organisé par Bessin Urbanisme et animé par le Centre Permanent d’Initiative 

pour l’Environnement de la Vallée de l’Orne (CPIEVDO) a permis de regrouper 31 participants dans la 

salle de la Mairie à Tilly sur Seulles le 27 novembre 2018 pour débattre sur la question des 

« déplacements durables au quotidien ».  Avant l’atelier proprement dit, Bessin Urbanisme a tenu à 

partager avec les participants le volet diagnostic du PCAET consacré aux enjeux locaux de la mobilité 

(émissions de GES, consommation énergétiques, pratiques). 

Le CPIEVO a animé l’atelier selon la méthode participative dite du « world café ».  10 actions ont été 

proposées dans le cadre de cet atelier. 

 Actions* : 

1) Proposer aux usagers des solutions alternatives aux véhicules fortement émetteurs en gaz à 

effets de serre et polluants atmosphériques (site de covoiturage local, amélioration de l’offre 

existante de bus et de trains, pédibus pour les scolaires). 

2) Favoriser les modes de déplacements doux « Marcher et pédaler » en aménageant des 

cheminements en conséquence (chemins pédestres, pistes cyclables). 

3) Se déplacer moins (réaménagement du territoire, achèvement du réseau fibre, 

accompagnement des personnes dans la maitrise de l’outil-informatique/ internet, Faire 

jouer la solidarité / développer du lien social). 

4)  Proposer un service de bus adapté (desserte, cadencement, horaires …). 

5) Mise en œuvre des recommandations du SCoT du Bessin en matière d’autopartage et de co-

voiturage. 

6)  Maintien et développement du train (T.E.R.) => Halte ferroviaire d’Audrieu ; Rétablir les 

services publics de proximité. Ne pas fermer les haltes ferroviaires 

7) Prévoir un minibus pour aller jusqu’à Bayeux ou Caen pour personnes à mobilité réduite. 

8) Proposer une offre de logements locatifs à prix accessibles à proximité du lieu de travail 

9) Mettre en place des « espaces » dédiés avec les outils numériques (Point Info 14, 

télémédecine). 

10) Rétablir les commerces itinérants et favoriser les circuits de proximité 

*Les actions surlignées en gras ont été reprises dans le cadre du programme d’actions du PCAET 



Cahier n°7 – Livre blanc de la concertation territoriale – PCAET du Bessin 2020-2026 

54 
Bessin Urbanisme –2 place Gauquelin Despallières– 14 400 Bayeux – 02 31 22 92 76 – contact@scotbessin.fr 

L’action n°6 a fait l’objet d’une mobilisation des élus locaux de Seulles Terre et Mer et d’une 

intervention auprès de la Région Normandie pour obtenir des garanties pour le maintien de la 

qualité de desserte de la gare d’Audrieu.  
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5. Consultation du public (13/10/2020 – 13/11/2020) 
 

5.1. Modalités de la consultation du public 
 

La consultation du public s’est déroulée selon les modalités fixées dans l’arrêté de publicité publié dans la presse sous 

forme d’annonce légale présenté ci-dessous: 

« BESSIN URBANISME 

Projet de Plan Climat Air Energie Territorial du Bessin (PCAET) 

CONSULTATION CITOYENNE 

Le président de Bessin Urbanisme a demandé l’ouverture d’une consultation citoyenne relative au projet de Plan Climat Air Energie Territorial 

arrêté le 19 décembre 2019 et modifié pour tenir compte des avis mentionnés à l’article R.229-4 du décret n°2016-849 du 28 juin 2016 publié 

au Journal Officiel de la République Française. 

Objet de la consultation citoyenne : Conformément au décret n°2016-849 du 28 juin 2016-Art.255, le plan (PCAET), modifié pour tenir compte 

des avis mentionnés à l’article R.229-4 du décret n°2016-849 du 28 juin 2016 publié au Journal Officiel de la République Française, est mis à 

disposition du public dans les conditions fixées par arrêté du ministre en charge de l’environnement. 

 Une consultation citoyenne est organisée afin d’assurer l’information et la participation du public, ainsi que la prise en compte des intérêts 

des tiers sur le projet de Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) arrêté le 19 décembre 2019, et modifié pour tenir compte des avis 

mentionnés à l’article R.229-4 du décret n°2016-849 du 28 juin 2016 publié au Journal Officiel de la République Française. Le PCAET est un 

projet territorial de développement durable stratégique et opérationnel. Il prend en compte l’ensemble de la problématique Climat Air 

Energie et fixe à l’échelle du territoire les objectifs de : réduction des émissions de gaz à effets de serre, réduction de consommation 

énergétique, part de consommation d’énergie renouvelable dans la consommation finale d’énergie, réduction des polluants atmosphériques, 

adaptation au changement climatique. 

Mesure de publicité : un avis au public faisant connaître l’ouverture de la consultation citoyenne sera publié quinze jours au moins avant le 

début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête dans les journaux suivants : Ouest-France, La Renaissance du Bessin 

et la Manche Libre. Cet avis sera affiché aux sièges des communautés de communes du Bessin, ainsi qu’au siège de Bessin Urbanisme et sur 

son site internet. 

Information relative au déroulement de la consultation citoyenne : toute information relative à l’organisation de la consultation citoyenne 

pourra être demandée auprès de G. Tendron, chargé de mission PCAET à Bessin Urbanisme au 02.3122.92.76 ou par courriel : 

guillaume.tendron@scotbessin.fr 

Date et durée de la consultation citoyenne : la consultation citoyenne se déroulera par voie électronique du mardi 13 octobre 2020 (00h00) 

au vendredi 13 novembre 2020 (23h59)sur le site internet de Bessin Urbanisme: http://www.scotbessin.fr  - rubrique / consultation citoyenne 

PCAET du Bessin. Les remarques, commentaires et proposition seront à déposer par courrier numérique à l’adresse électronique suivante : 

concertation-pcaet@scotbessin.fr.La consultation citoyenne sur document « papier » aura lieu aux sièges des 3 Communautés de Communes 

du territoire du SCoT Bessin du mardi 13 octobre 2020 au vendredi 13 novembre 2020 aux horaires d’ouverture au public. Bayeux Intercom 

– 4 place Gauquelin Despallières – 14400 – Bayeux – Lundi au vendredi – 8h30 à 12h – 14h à 17h00. Seulles Terre et Mer – 10 place Paillaud 

– 14480 Creully sur Seulles – Lundi au vendredi – 9h00 à 12h00 – 14h00 à 17h00. Isigny – Omaha Intercom - 1336, route de Balleroy 14330 

LE MOLAY-LITTRY- lundi au vendredi – 9h00 à 13h00. Le dossier papier de consultation citoyenne, sera disponible gratuitement sur simple 

demande à l’accueil. Il sera consultable sur place et un registre sera mis à disposition du public pour faire des remarques, commentaires et 

propositions. Les observations pourront également être transmises par voie postale au plus tard le vendredi 13 novembre 2020 à 23h59, 

heure de clôture de l’enquête publique, à l’adresse suivante : M. le président de Bessin Urbanisme, 2 place Gauquelin Despallières – 14400 

– Bayeux.  

Clôture de la consultation citoyenne :la concertation citoyenne sera clôturée le vendredi 13 novembre 2020 à 23h59.Les remarques, 

commentaires, propositions seront consignées dans le cahier n°7 de la concertation du PCAET du Bessin et consultable sur le site internet de 

Bessin Urbanisme dans un délai de trois mois courant après clôture fin de la consultation citoyenne. L’ensemble des remarques seront 

intégrées dans un tableau spécifique intitulé « Propositions, remarques et commentaires de la concertation citoyenne du PCAET du Bessin ». 

Une réponse justificative sera apportée pour les propositions non retenues, remarques et commentaires. Les propositions retenues seront 

intégrées à la version finale du PCAET avant validation du COPIL et approbation définitive par le comité syndical de Bessin Urbanisme. 

Transmission des pièces : toute personne pourra, sur demande et à ses frais, obtenir communication du dossier de consultation citoyenne 

dès la date d’ouverture de la consultation citoyenne. 

La demande sera adressée auprès de Guillaume Tendron, chargé de mission Plan Climat Air Energie Territorial à Bessin Urbanisme, au 02 31 

22 92 76 ou par courriel à : guillaume.tendron@scotbessin.fr. 

http://www.scotbessin.fr/
mailto:concertation-pcaet@scotbessin.fr
mailto:guillaume.tendron@scotbessin.fr
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Evaluation environnementale : une évaluation environnementale a été réalisée dans le cadre de l’élaboration du Plan Climat Air Energie 

Territorial du Bessin et intégrée dans le dossier soumis à consultation citoyenne. L’avis de l’autorité compétente en matière d’environnement 

sera intégré au dossier de consultation citoyenne. 

Suite à la consultation citoyenne : à l’issue de la consultation citoyenne, le projet de Plan Climat Air Energie Territorial, éventuellement 

modifié pour tenir compte des observations et avis formulés dans le cadre de la consultation citoyenne, sera soumis au comité syndical pour 

approbation. » 

Arnaud Tanquerel 

Président de Bessin Urbanisme   
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5.2. Affiche de la consultation citoyenne 
 

Li 

 

 

 

Consultation citoyenne  

13 octobre – 13 novembre 2020 

Plan climat Air Energie Territorial  

du Bessin 

objectif 2030 

 

 

 

 

 

Donnez votre avis sur le Plan Climat Air Energie Territorial du Bessin 

Sur : http://www.scotbessin.fr  

 Rubrique / consultation citoyenne PCAET du Bessin 

Dossier papier également disponible aux sièges de :  

Bayeux Intercom – 4 place Gauquelin Despalières – 14400 – Bayeux – Lundi au vendredi – 8h30 à 12h – 14h à 17h00 

Seulles Terre et Mer – 10 place Paillaud – 14480 Creully sur Seulles – Lundi au vendredi – 9h00 à 12h00 – 14h00 à 17h00 

Isigny – Omaha Intercom  - 1336, route de Balleroy 14330 LE MOLAY-LITTRY- lundi au vendredi – 9h00 à 13h00 

  

http://www.scotbessin.fr/
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5.3. Contenu du dossier de consultation citoyenne 
 

1- Affiche de la consultation citoyenne  

2-  Encadré de publicité de la consultation citoyenne pour la presse locale  

3- Livret de la consultation citoyenne (Synthèse du PCAET) 

4-  Exemplaire complet du projet de PCAET arrêté le 19 décembre 2019 et modifié selon les avis 

des autorités compétentes  

5- Courrier et Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) de Normandie  

6-  Courrier de réponse de Bessin Urbanisme à la MRAe 

7-   Mémoire en réponse de Bessin Urbanisme vis-à-vis de l’Avis de la MRAe 

8-  Avis du préfet de la région Normandie et annexes  

9-  Courrier de réponse de Bessin Urbanisme à l’Avis du préfet de la région Normandie  

10- Avis du président de la région Normandie et annexes  

11- Courrier de réponse de Bessin Urbanisme à l’avis du président de la région Normandie 

12-  Délibérations et courriers - Délibération suite au transfert de compétence du PCAET des trois 

EPCI du Bessin vers Bessin Urbanisme - Courrier de lancement du PCAET - Annexe au courrier 

précisant les modalités d’élaboration et de concertation du PCAET du Bessin - Délibération 

d’arrêt du projet de PCAET du Bessin du 19 décembre 2019  

13- Registre de la consultation citoyenne  
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5.4. Livret de la consultation citoyenne 

Livret de la consultation Citoyenne  

13 octobre – 13 novembre 2020 

 

Plan climat Air Energie Territorial  

du Bessin 

objectif 2030 

 

 

 

 

 

Donnez votre avis sur le Plan Climat Air Energie Territorial du Bessin 

Sur : http://www.scotbessin.fr  

rubrique / consultation citoyenne PCAET du Bessin 

Dossier  papier également disponible aux sièges de :  

Bayeux Intercom – 4 place Gauquelin Despalières – 14400 – Bayeux – Lundi au vendredi – 8h30 à 12h – 14h à 17h00 

Seulles Terre et Mer – 10 place Paillaud – 14480 Creully sur Seulles – Lundi au vendredi – 9h00 à 12h00 – 14h00 à 17h00 

Isigny – Omaha Intercom  - 1336, route de Balleroy 14330 LE MOLAY-LITTRY- lundi au vendredi – 9h00 à 13h00 

 

 

 

 

 

http://www.scotbessin.fr/
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Habitants, associations, entrepreneurs, agriculteurs, commerçants, 

artisans, élus… 

Donnez votre avis ! 

Du 13 octobre au 13 novembre2020 

sur 

 

 

http://www.scotbessin.fr 

Rubrique / consultation citoyenne PCAET Bessin  

A votre disposition :  

1- Affiche de la consultation citoyenne 
2- Encadré de publicité de la consultation citoyenne pour la presse locale 
3- Livret de la consultation citoyenne (Synthèse du PCAET) 
4- Exemplaire complet du projet de PCAET arrêté le 19 décembre 2019 et modifié 

selon les avis des autorités compétentes 
5- Courrier et Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) 

de Normandie 
6- Courrier de réponse de Bessin Urbanisme à la MRAe 
7- Mémoire en réponse de Bessin Urbanisme vis-à-vis de l’Avis de la MRAe 
8- Avis du préfet de la région Normandie et annexes 
9- Courrier de réponse de Bessin Urbanisme à l’Avis du préfet de la région 

Normandie 
10- Avis du président de la région Normandie et annexes 
11- Courrier de réponse de Bessin Urbanisme à l’avis du président de la région 

Normandie 
12- Délibérations et courriers 

- Délibération suite au transfert de compétence du PCAET des trois 
EPCI du Bessin vers Bessin Urbanisme  

- Courrier de lancement du PCAET 
- Annexe au courrier précisant les modalités d’élaboration et de 

concertation du PCAET du Bessin  
- Délibération d’arrêt du projet de PCAET du Bessin du 19 

décembre 2019 
 

 

http://www.scotbessin.fr/
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Bessin urbanisme élabore la stratégie de développement durable du territoire du Bessin à 

travers le Plan Climat Air Energie Territorial du Bessin – objectif 2030 

Il vise à : 

 

 Réduire les consommations d’énergie 

 Réduire les émissions de gaz à effet de serre 

 Augmenter la production d’énergies renouvelables 

 Adapter le territoire aux effets du changement climatique 

 Améliorer la qualité de l’air 

  

« Agir ensemble pour mieux vivre et développer le Bessin dans un environnement 

préservé » 
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C’est quoi un PCAET ?  

Diagnostic  
Stratégie + 

objectifs  
Plan d’actions  

Les 3 communautés de communes du Bessin se sont 

engagées ensemble dans la réalisation d’un Plan Climat Air 

Energie Territorial (PCAET) dans le cadre de la loi relative à 

la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV).  

L’élaboration du Plan et sa mise en œuvre ont été confiée à 

Bessin Urbanisme 

C’est une véritable opportunité d’élaborer un projet de 

territoire avec l’ensemble des acteurs volontaires : 

communes, associations, entreprises, agriculteurs, 

citoyens…  

Le maître-mot est « penser global mais agir local » : les 

actions qui vont être engagées sur le territoire vont servir les 

objectifs que se sont fixés la France et l’Europe lors des 

Accords de Paris de la COP 21 en 2015.  

LE PCAET, élaboré pour 6 ans, se compose de : 
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Diagnostic du territoire du Bessin  

Climat 

Air  

Energie  

GES : - 7.1 % entre 2004 et 2014 

1er secteur émetteur : agriculture (49% des émissions de GES dont 93% hors combustion 

– CH4) 

Mais l’agriculture = 80 % du stock de carbone 

Territoire faiblement émetteur à l’échelle régionale 

Bon état de la qualité de l’air à l’échelle du territoire du Bessin 

Enjeu : Réduction des émissions d’oxyde d’azote et de particules fines pouvant avoir un 

impact sanitaire sur la population dans les zones sensibles identifiées 

Enjeu : Amplification de la dynamique de réduction des émissions de l’ammoniac (2752 

tonnes), par la mise en œuvres de pratiques d’élevage et culturales limitant ce type 

d’émission 

Secteurs les plus émetteurs : Résidentiel (35 %) - Transport routier (27 %) 

Réduction de la consommation énergétique : - 5.7 % depuis 2008 

Enjeu : réduction de la forte dépendance du territoire du Bessin aux énergies fossiles 

Production d’énergie renouvelable : x 2 entre 2005 et 2014 

Bois énergie (86 %) – Eolien (12%) – Autre (2%) 

Stratégie et objectifs fixés 

« La stratégie territoriale menée dans le cadre du PCAET se fixe d’atteindre « dans 
la mesure du possible » les objectifs de la loi pour la transition énergétique pour la 

croissance verte (LTECV) » 
 

« Le Bessin s’appuiera en priorité sur la « sobriété énergétique » pour s’engager 

dans la transition énergétique » 
 
 Objectifs à atteindre à l’horizon 2030 : 

- Réduire de 29 % la consommation énergétique du Bessin à l’horizon 

2030 

- Réduire de 36 % les émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2030 

- Augmenter de 27 % la part des énergies renouvelable dans la 

consommation énergétique finale 
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Le plan climat comprend au total 94 actions* « toutes 

prioritaires » 

Parmi ces actions on dénombre : 

15 actions à victoire « rapide » 

15 actions « importantes et structurantes » 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le plan d’actions 
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*La liste des 94 actions est disponible dans le cahier n°0 – synthèse du PCAET et sous forme de tableau annexé au cahier n°3 

– Plan d’action du PCAET du Bessin. 

Le détail des 94 actions est disponible dans le cahier n°3 - Plan d’actions du PCAET du Bessin 
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5.5. Contributions citoyennes 
 

La consultation citoyenne a fait l’objet de contributions du public livrées intégralement ci-après : 
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5.5.1. Contribution de l’association Bayeux Bessin Demain 
 

 

 

Contribution de l’association Bayeux Bessin Demain  

au projet de PCAET du Bessin  

04 novembre 2020 

 

Commentaire général sur le projet de PCAET du Bessin 

La population du Bessin, les associations, découvrent le document et disposent d’un mois pour 

effectuer des commentaires. Il parait impossible pour des bénévoles associatifs, citoyens, pour 

beaucoup exerçant un emploi, de s’emparer dans le détail des 850 pages du projet ! Seule une lecture 

dans les grandes lignes est possible.  

Un travail conséquent a été mené depuis plusieurs années, il convient d’en féliciter les auteurs.  

Le diagnostic apporte des informations très utiles pour orienter les actions à mener (même si il 

manque, à première vue, l’évaluation des impacts dus à la consommation locale dont les importations). 

Nous souhaitons la mise en œuvre et la réussite des orientations figurant dans le plan, répondant 

globalement bien aux différents enjeux et défis. Pour cela, il nous semble essentiel : 1- d’impliquer 

toutes les parties prenantes dès que possible ; 2- de prioriser les actions en fonction des impacts et 

enjeux du dérèglement climatique, selon un calendrier précis ; 3- d’attribuer des moyens financiers et 

humains à la mise en œuvre des actions prioritaires. 

Le plan confirme (diagnostic 1) ce que les associations écologistes du Bessin expriment depuis des 

années « Les actions menées localement par les collectivités en faveur de la transition énergétique n’ont 

pas eu jusqu’à présent l’impact suffisant pour limiter les effets du changement climatique ». Le PCAET 

fait preuve d’humilité et vise juste lorsqu’il indique : « ce sera l’occasion de s’ouvrir vers les territoires 

extérieurs afin de bénéficier de l’expérience des territoires pionniers en matière de transition 

énergétique ». C’est le message porté par les ONG du Bessin de longue date.  

 

Participation de la société civile et des associations  

Nous estimons que la participation constructive de la société civile et des associations n’a pas été assez 

exploitée. Sur les 500 contributions pour la co-construction du plan, le pourcentage n’apparaît pas 

entre celles relevant de la société civile, des élus, des institutionnels, des socio-professionnels. Les 

ateliers et l’unique soirée ciné débat représentent environ 100 personnes touchées seulement. Le 

séminaire de février 2019 à la Comète n’était pas ouvert aux associations et habitants, seulement 

dédiés aux élus, agriculteurs… Quid de la participation des associations agréées de protection de 

l’environnement au titre de l’article L-141-1 (GRAPE, CREPAN, FNE Normandie…) ? Et des organisations 

associatives à l’initiative des mobilisations pour le climat dans le Bessin ? La Préfecture du Calvados 
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dans son avis insistait : « la représentation des acteurs privés permettrait probablement d’identifier des 

actions complémentaires contribuant pleinement à l’atteinte des objectifs fixés pour le territoire ».  

Associations et habitants sont totalement absents du COPIL PCAET, qui regroupe élus, services de l’Etat 

ou institutionnels : combien de bénévoles / simples citoyens compte ce comité ? La mention 

concernant le suivi et l’évaluation au sujet du COPIL mérite d’être plus explicite que « le COPIL pourra 

être élargi à d’autres membres si nécessaire » d’autant que la nécessaire participation de la société 

civile et des associations est mentionnée dans de nombreuses fiches actions !  

Si ce principe d’implication de la société civile est réellement désiré, il faudrait préciser son association 

dans le cahier n°4 « Suivi et évaluation ». Cette participation doit être mentionnée : au sein de la 

gouvernance de l’observatoire, lors des conférences annuelles et enfin lors de la présentation de 

l’évaluation à mi-parcours du PACET. 

L’orientation 16 mentionne cette nécessité : il est « primordial d’établir un dialogue entre les 

différentes collectivités, acteurs et partenaires de la transition écologique du Bessin. Des commissions 

transitions écologiques et énergétiques ouvertes sur la société civile devront être créées au sein de 

chaque commune » ; « un collège représentant l’ensemble des acteurs et citoyens du Bessin sera 

concerté annuellement sur les questions de transition énergétique et climatique ».  Mais on ne le 

retrouve pas clairement inscrit dans les actions n°57 et n°79. 

Il serait judicieux que Bessin Urbanisme fasse le diagnostic exhaustif des forces vives et des 

associations présentent dans les 3 EPCI. Les associations, quel que soit leur but sont des relais pour 

toucher les habitants de nos territoires. Ce travail permettrait d’identifier celles à impliquer pour 

chaque action à mener.  

Enfin, Bayeux Bessin Demain souhaite faire part de son intérêt pour participer à la mise en œuvre du 

PCAET en tant que représentant de citoyens sensibles et soucieux de ces questions 

environnementales.  

 

Sur les objectifs à atteindre  

Nous sommes surpris de lire que la stratégie se fixera « dans la mesure du possible sur les objectifs de 

la loi (LETCV) ainsi que sur les stratégies et plans programmes ». Cette situation avait été relevée dans 

l’avis de la MRAE, mais nous n’avons pas vu si cela avait fait l’objet de corrections. Il en est de même 

pour les objectifs nationaux de diminution des émissions de gaz à effet de serre par rapport à 2014, 

non respectés (-28% à l’horizon 2030 pour -40% et - 53% à l’horizon 2050 pour-75%.  

L’intégration des remarques des personnes publiques associées directement sur une nouvelle version 

ne facilite pas la lecture.  

Enfin, nous souhaitons faire part de notre entier soutien aux 5 axes stratégiques et 20 orientations 

définies (cahier 2 stratégie). Ils répondent aux enjeux climatiques et avec la bonne hiérarchie.  

 

Sur la hiérarchisation, la mise en œuvre et le suivi  

Nous regrettons qu’aucune priorisation des 94 mesures n’apparaisse clairement, en fonction de leur 

pertinence en gains attendus en terme d’émissions de gaz à effet de serre (l’indicateur couleur par 

fiche n’est pas suffisant car il n’aboutit à aucune hiérarchisation ou planification des actions).  
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Nous nous interrogeons sur les moyens financiers et humains nécessaires à la mise en œuvre de ces 

mesures (animation, montage des dossiers, communication...). Le travail est considérable et sans 

budget évalué, sans personnel, il y a un risque que le bon travail soit une « coquille vide » et reste au 

catalogue des bonnes intentions ! Un chiffrage précis des budgets nécessaires, ainsi que des besoins 

en personnel, existe-t-il ? La plus grande vigilance s’impose pour la suite.  

Quant au calendrier il faut le revoir, car les délais mis dans certaines fiches actions semblent irréalistes 

(projet pouvant prendre des années à être mis en œuvre).  

Nous suggérons de définir un programme précisant le calendrier de réalisation des actions prioritaires 

avec les moyens humains et financiers à y allouer ?  

Sur le fond des mesures 

On constate une incohérence et l’absence de mention de projets majeurs dans le PCAET.  

Tout d’abord, il est toujours fait mention page 51 de l’évaluation environnementale du projet routier 

entre Bayeux et l’A84, vieux serpent de mer que l’on croyait enterré définitivement ! Un tel projet 

d’infrastructure routière nouvelle va à l’encontre des objectifs du PCAET, en favorisant le mode routier 

et consommant des budgets colossaux faisant défaut aux modes alternatifs à la route. Nous 

demandons de supprimer cette mention.  

D’autre part, le « D Day Land » ou « parc d’évocation historique », 30 Ha de consommation de terre 

agricole et d’espaces naturels, 600 000 visiteurs escomptés, avec un lieu proche de la 2x2 voies RN 13, 

n’est pas mentionné alors qu’il peut être implanté sur le territoire du Bessin. Celui-ci va avoir un impact 

négatif sur de nombreux aspects énergétiques et environnementaux. Comment les promoteurs et élus 

favorables au projet comptent intégrer les enjeux écologiques si ce projet contesté arrivait à son 

terme : compensation des espaces supprimés (haies, zones humides…), desserte par les modes 

alternatifs depuis les gares SNCF notamment, choix des matériaux… ? 

 

Quelques sujets sont, pour certains, simplement évoqués voir absents du PCAET malgré l’intérêt qu’ils 

représentent quant à l’attient des objectifs visés. Nous notons :   

Concernant le changement de comportement et la mobilisation des acteurs 

Le changement de comportement des usagers est l’orientation n°1. Elle a été mise en avant lors des 

présentations du PCAET. Nous nous félicitons que cette orientation soit considérée, à juste titre, 

comme prioritaire.  

Cependant, le changement de comportement des usagers (ménages / professionnels / service public) 

devra être visé pour l’ensemble des sujets abordés : l’isolation des logements, l’alimentation, la 

consommation énergétique, le déplacement et consommation de biens et services. Ce volet est 

transversal à de nombreuses actions mais n’est jamais abordé en tant que tel alors qu’il est prioritaire.  

Des actions de communications ne pourraient seules permettre des résultats (cela a déjà été prouvé). 

Pour viser un changement de comportement il faudra mener des actions, certes de communication, 

mais couplé à des actions d’éducation, de sensibilisation et surtout d’accompagnement (comme 

l’action 1). Des formations dédiées au changement de comportement (proposée par exemple par 

l’ADEME) devront être suivies par les chargés de mission animant le PCAET, les élus des EPCI et 

communes volontaires et des parties prenantes volontaires (ex : associations, etc ). 
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Un gros volet concerne donc l’éducation à l’environnement. Nous proposons de recenser et 

mentionner les actions déjà existantes nationalement (semaine européenne de la mobilité, jour de la 

nuit, journée mondiale du vélo…) pour inciter les collectivités à participer et générer le débat avec les 

habitants. Quid de la structure chargée de mener toute ces opérations, de son budget et des 

recrutements de personnels prévus ? Quelle coordination entre Bessin Urbanisme et les EPCI ? 

La mention des « 10 grands projets » reste floue. Quels domaines, quels types de projets, quels budgets 

… ? Y a-t-il déjà des pistes inconnues du grand public ? Attention à l’efficacité de ceux-ci, pour ne pas 

tomber dans la « mesurette ».  

 

Enfin L’impact économique de la mise en œuvre du PCAET a été mesuré par l’outil Prosper de l’Ademe. 

Il concerne principalement les emplois liés à l’énergie. Pour compléter, il serait bien d’estimer le 

nombre d’emplois nets qui pourraient être générés par le développement d’une agriculture de 

proximité.  

 

Concernant le développement d’une mobilité durable, décarbonée 

*Transports de marchandises et logistique urbaine. Alors que les impacts environnementaux de ce 

secteur sont identifiés et appellent des mesures, ce sujet ne figure pas dans les actions sur le territoire. 

Il pourrait être inscrit une action d’étude pour le développement du fret ferroviaire par usage des 

installations en gare de Bayeux pour quelques trafics précis (SACAB 1,3 millions de tonnes annuelles, 

GFCIE GAYAM, Maison Johannès Boubée ainsi qu’un volet livraison des marchandises en ville via des 

véhicules au GNV, électriques, vélos-cargos notamment sur le dernier kilomètre permettant d’apaiser 

les centre-villes … 

*Si les Plan de Déplacement d’Administration sont évoqués pour les administrations, il n’en est rien 

concernant les plans de déplacements d’entreprises. Une démarche similaire devrait être engagée en 

ce sens. 

* Dans le même ordre d’idée, les plans de déplacements d’école ne sont pas évoqués. Les vélobus et 

pédibus de l’action 7 peuvent faire partie d’un tel plan, mais d’autres actions sont possibles via cette 

démarche de plan de déplacements d’école (fermeture de rues aux heures de rentrée et sortie d’école, 

extensions des surfaces de trottoirs, zones de rencontres, équipements cyclables, arrêts de bus…). La 

fiche devrait être modifiée en ce sens. 

*Une adhésion du Bessin au club des villes et territoires cyclables pourrait être pertinente permettant 

de partager des expériences en vue de la création d’un schéma cyclable du Bessin.  

Concernant la gestion des énergies 

*Problématique du brûlage des déchets verts, par les particuliers et exploitants agricoles, pourtant 

interdits par arrêté préfectoral et fortement émetteur de particules fines.  Ce sujet doit être intégré 

dans un axe fort dédié au développement d’une filière Bois-énergie durable, sur notre territoire 

(Actions 51 et 52).   

Si l’adhésion au cadastre solaire du SDEC est mentionné, il faudra dès que possible mesurer le potentiel 

au sein du patrimoine immobilier public et recenser les lieux potentiellement les plus productifs et 

efficaces en se donnant un objectif de puissance installée dans le temps. Il serait bon aussi d’inciter les 

propriétaires de grandes toitures (grandes surfaces, usines, parking etc.) à en faire de même. Enfin, il 
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serait bon de communiquer auprès des particuliers ayant une toiture bien exposée pour leur indiquer 

l’intérêt d’investir dans des panneaux permettant autoconsommation ou vente de la production et de 

réaliser des documents de communication en ce sens. Pour ces actions en faveur de l’énergie solaire, 

il conviendrait de faciliter l’installation et le développement d’entreprises de ce secteur et de favoriser 

la formation. 

* aller au-delà d’un centre de formation sur la rénovation énergétique des bâtiments, en aidant la 

création d’une filière de la construction écologique faisant notamment appel à des matériaux comme 

le bois, la terre, la paille et autres matériaux d’origine végétale. 

Institutionnaliser une figure de « gestionnaire des énergies /energy manager au sein des collectivités. 

Trouver des synergies possibles sur cet item avec le tissu productif du Bessin.  

 

 

Propositions concrètes sur les fiches actions 

* Action 1 : Défi Famille 

Pour cette action l’implication de la société civile et des réseaux locaux pourrait être un gage de 

réussite et une aide à la mise en place de cette action. Autre cible essentielle, les communes (surtout 

les petites rurales) qui proches de leur population pourraient s’impliquer dans ce projet et lui donner 

plus d’échos. Pourquoi ne pas envisager des « équipes » par commune, ce sentiment de jeu pourrait 

être un moteur de mobilisation.  

Enfin, le défi pourrait intégrer plusieurs questions. Abordées lors de différentes phases elle ne se 

limiterait pas à l’énergie, mais prévoirait également l’alimentation, la lutte contre le gaspillage 

alimentaire, les déplacements et le zéro déchet.  

 

* Action 3 : démarche Watti à l’école.  

L’objectif d’une école par EPCI semble bien faible ! Cette action devrait être coordonnée avec les autres 

interventions proposées aux écoles, par exemple par le Seroc. L’implication des inspecteurs 

académique en lien avec l’éducation nationale pourrait être un plus.  

 

* Action 6 : la mention des pistes cyclables peut-être remplacée par « équipements cyclables ». Une 

politique vélo ne se limite pas aux pistes et bandes cyclables, nombre d’aménagements autres existent 

pour développer le vélo et sécuriser son utilisation : zones de rencontre, 30, double sens cyclables, 

tourne à droite / gauche aux feux tricolores… Une mention du CEREMA dans les partenaires doit être 

inscrite, pour aider les élus et services techniques à concevoir des aménagements efficaces et 

répondant aux besoins des usagers cyclistes.  

 

*Action 8 : L’emport des vélos dans les trains TER, avec un nombre d’emplacements suffisants, doit 

être la priorité absolue. De même, le stationnement sécurisé des vélos dans les gares, notamment à 

Bayeux, est un point absent (box individuels, parc sécurisé collectif avec badge…).  
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* Action 9 : les contrats de gare vont dans le bon sens. On regrette de ne pas disposer du retour 

d’expérience concernant Audrieu. Il convient de rajouter un volet promotion de l’usage du train par 

les mairies et intercommunalités, en insérant les horaires de train dans leurs publications, en les 

simplifiant. On regrette l’absence de mention d’une desserte péri-urbaine de l’agglomération 

caennaise, préconisée par le CESER, qui impliquerait la création d’un terminus à Bayeux (création 

d’installations permettant de fiabiliser et augmentateur la fréquence des trains).  

 

* Action 15 : nous partageons l’objectif de basculer vers un matériel 0 émissions pour le bybus. Mais 

si aucune refonte des horaires, desserte, débat sur la gratuité n’est menée, les bus qu’ils soient GNV, 

électrique ou à hydrogène rouleront toujours à vide, ou seulement empruntés par les scolaires (doit 

faire réfléchir le SIVU sur la non attractivité par d’autres catégories d’usagers). L’idée d’une navette 

gratuite, avec une cadence suffisante, reliant les parkings extérieurs, la gare et le centre-ville pourrait 

être étudié.  

 

* Action 25 : (PAT) Cette action pourrait être centrale et servir d’axe pour agir sur la transition agricole 

de nos territoires, englobant les actions 23 à 28.  Pour la mise en œuvre de cette action l’implication 

des acteurs sera essentielle. Il ne faudra pas oublier les consommateurs dans les cibles. La mise en 

œuvre d’un PAT ne peut se faire en 2 à 3 ans. Les exemples existants montrent qu’ils sont des outils 

d’animation local qui sont utilisés sur des dizaines années.    

 

* Action 32 : bus à haut niveau de service. Cette action est bonne, il convient de réfléchir dès à présent 

à la fréquence, desserte, créations de couloirs de bus à 4,5 mètres pour éviter d’être englués dans les 

embouteillages, accès privilégié au plus près des sites… Ceux-ci desserviront ils le « D Day land » en cas 

de concrétisation sur le territoire ? Mais les investissement d’un bus à HNS devrait aussi aller au-delà 

de la desserte touristique et devrait être prévu aussi sur d’autres destinations comme la forêt de 

Balleroy ou l’abbaye de Mondaye ? Enfin ces bus devraient être équipés pour l’emport de bicyclettes. 

 

* Action 37 : Lutte contre le gaspillage en restauration commerciale 

La lutte contre le gaspillage alimentaire doit se faire de la fourche à la fourchette et non seulement sur 

ce secteur, les gisements étant équitablement réparti de l’amont à l’aval. La priorisation des actions 

doit avoir lieu après la réalisation d’un diagnostic réalisé sur la chaine alimentaire. Il faut mener ce 

travail dans le cadre du PAT, action 25.  

 

* Action 48 et 49 : Vigilance sur le développement de la méthanisation 

Si les écologistes avaient été associés pendant l’élaboration du PCAET, ils auraient mis en avant 

l’importance de l’utilisation de l’outil Méthascope (FNE) qui permet d’évaluer la pertinence de projets 

de méthanisation (très pertinent dans certains cas et moins dans d’autres). Considérant la situation du 

Bessin et de la qualité de ses eaux fortement chargées en nitrates l’option méthanisation pourrait 

poser des problèmes (cf. ci-dessous extrait méthascope *). L’option « plate-forme de compostage », 

même si elle ne permet pas de récupérer du méthane, apporterait une meilleure utilisation des 

déchets organiques pour les sols (bien plus riche, et composé d’azote facilement assimilable par les 
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sols contrairement au digestat de méthanisation).  Le COPIL du PCAET devra être très vigilant et bien 

étudier les opportunités et les risques liés au développement de la méthanisation sur son territoire, 

considérant cette pollution aux nitrates.  

 

* Action 57, 72, 79… Mentionner plus clairement la nécessaire participation de la société civile et des 

associations environnementalistes du territoire.  

 

*Action 67 : Eclairage public. Nécessité d’intégrer la trame noire dans le PLUI. Une remarque avait été 

formulée en ce sens par le CREPAN lors de l’enquête publique. La sensibilisation des commerçants est 

pertinente hors des horaires imposés par la loi, mais l’application du droit dans ce domaine relève du 

pouvoir de police des maires. Cela doit être explicité plus clairement. Nous proposons de mentionner 

la promotion du « Jour de la Nuit », opération nationale organisée chaque année par les associations 

au mois d’octobre.  
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5.5.2. Contribution de Maxi Krause - Protection nature et patrimoine – Ver sur mer 

(05/11/2020) 
 

Maxi Krause  

Présidente de PNPV (Protection nature et patrimoine – Ver sur mer) 

15, rue Henry Jaquot 

14114 Ver sur mer 

Tél. : 02 31 51 81 09 (sans répondeur)  

A : AMonsieur le Président de Bessin Urbanisme 

concertation-pcaet@scotbessin.fr et contact@scotbessin.fr et guillaume.tendron@scotbessin.fr 

 objet : Durée de la concertation PCAET 

 Monsieur le Président, 

 Vu l’épaisseur du dossier (env. 1000 pages !), il est imposssible de faire le tour de la question avec 

toutes ses facettes en quatre semaines. Avoir une connaissance précise des documents est 

pourtant la condition nécessaire pour se forger une opinion et pour formuler éventuellement des 

observations. Nous vous prions donc de bien vouloir étendre la concertation sur 2 ou 3 mois, c’est-

à-dire de la prolonger d'au moins 4 semaines. (Les personnes intéressées par la question ne sont 

pas toutes à la retraite... ni sans autres obligations!) 

 Je vous serais très reconnaissante si vous pouviez me tenir au courant de votre décision et vous prie 

de bien vouloir agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes salutations distinguées. 

 Maxi Krause 

  

mailto:concertation-pcaet@scotbessin.fr
mailto:contact@scotbessin.fr
mailto:guillaume.tendron@scotbessin.fr
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5.5.3. Contribution de l’association les « Dérailleurs » - 06/11/2020 
 

Madame, Monsieur 

Nous vous prions de trouver en pièce jointe la contribution de l'antenne  de Bayeux de l'association 

Dérailleurs dont l'objet principal est le développement de la mobilité à vélo, à la consultation 

publique concernant le Plan Climat Air Energie Territorial du Bessin (PCAET).  

Cette contribution se veut positive pour enrichir ce plan dont nous nous  félicitons qu'il ait prévu 3 

actions pour les mobilités douces dont deux à impact considéré comme élevé. Nous espérons qu'une 

fois ce plan adopté, il recevra rapidement un début d'exécution sur ces actions et notre antenne est 

prête à s'y investir dans la mesure de ses moyens en y apportant sa compétence d'usager. 

 

Avec notre sincère considération 

Richard Brouzes pour Dérailleurs 

CONTRIBUTION DE L’ANTENNE DE BAYEUX DE L’ASSOCIATION DERAILLEURS A L’ENQUETE PUBLIQUE 

SUR LE PCAET DU BESSIN  

 L’antenne de Bayeux de Dérailleurs est d’abord très satisfaite que les mobilités dites « actives » à 

savoir essentiellement la marche et le vélo fassent l’objet de trois actions du Programme Climat Air 

Energie Territorial à savoir les actions 6, 7 et 8 :  

Action n° 6: Encourager la création d’itinéraires sécurisés pour les piétons et les cyclistes à l’échelle 

du Bessin  Action n° 7 : Promouvoir la pratique du pédibus / cyclobus auprès des parents d’élèves 

pour les trajets des enfants entre le domicile et l’école  Action n° 8 : Proposer le vélo et la 

trottinette en « libre-service sécurisés » à proximité des gares  

avec un impact considéré comme fort pour les actions 6 et 8.  

 Dérailleurs souhaite toutefois faire un certain nombre de remarques quant à leur rédaction actuelle 

en souhaitant qu’elles puissent être retenues.    

Action n° 6: Encourager la création d’itinéraires sécurisés pour les piétons et les cyclistes à l’échelle 

du Bessin  

Dérailleurs se réjouit que tous les aspects positifs des déplacements à pied et à vélo soient rappelés 

dans l’action en répondant à de nombreux objectifs locaux, régionaux et nationaux.    

L’association souhaite toutefois faire remarquer que le développement de l’usage du vélo ne saurait 

passer par le seul aspect itinéraire pour important qu’il soit mais doit aussi envisager tous les autres 

aspects qui peuvent permettre de rendre ce mode de déplacement possible et attractif à l’image de 

ce que l’on peut voir dans de nombreuses villes et agglomérations avancées sur le vélo et des pays 

comme les Pays-Bas ou le Danemark à savoir :  La signalisation avec les double-sens cyclables en 

ville, les cédez-le-passage et sas aux feux, les indications de parcours …  Le stationnement à la fois 

résidentiel dans l’habitat collectif et sur les lieux de destination  La formation au « savoir rouler » 

dès le plus jeune âge  La promotion de ce mode de déplacement par les élus et les collectivités  Les 

services de type vente et réparation ou station de gonflage et charge de batterie de VAE  Les 

encouragements financiers tant publics que privés (employeurs) En ce sens, le titre de l’action 

pourrait être revu.  
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Elle souhaiterait que les usagers à travers leurs associations soient associés au plus près à la mise en 

place de l’action afin de répondre aux attentes par des aménagements de bonne qualité, pratiques, 

bien conçus et surs. Il lui semble que ces associations devraient figurer dans le comité de pilotage à 

titre consultatif.   

 Dans la rubrique des principaux partenaires figure le terme d’ « associations locales de 

cyclotourisme ». Le terme de cyclotourisme lui semble correspondre à une pratique particulière du 

vélo de nature sportive et de loisir. Elle propose de le remplacer par « usagers du vélo » plus large. 

Dérailleurs s’étonne aussi de ne pas voir figurer le CEREMA comme centre de ressources en matière 

d’aménagement, organisme qui dispose d’une grande expertise à destination des collectivités 

locales.  

 Pour les aides financières, il lui semble que celles du récent plan national vélo seraient à mentionner 

ainsi que celles du programme ALVEOL pour le stationnement.  

 Dans les points de vigilance, Dérailleurs souhaite mentionner l’élément essentiel que constitue pour 

les cyclistes la continuité des itinéraires et leur balisage clair notamment aux intersections qui sont 

les principaux points de danger.  

 Sur les indicateurs de résultats, il pourrait être intégré le nombre de places de stationnement 

sécurisé et d’élèves formés au « savoir rouler ». Dérailleurs suggère aussi l’acquisition de moyen de 

comptage automatiques qui permettrait de mesurer les progrès en matière de déplacement à vélo 

sur les principaux itinéraires.  

 Dérailleurs suggère enfin une adhésion au « club des villes et territoires cyclables » qui permettrait 

de partager les expériences et de conforter l’objectif.  

 Enfin, même si ce n’est pas directement dans son objet, Dérailleurs regrette que l’aspect 

déplacement à pied semble limité dans l’action à la seule création de voies pédestres. Il lui semble 

qu’une vaste réflexion devrait être engagée sur la priorisation des piétons en agglomération en 

réduisant notamment la place et la vitesse des véhicules.   
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5.5.4. Contribution de M. Ivan Thierry (06/11/2020) : 
 

Bonjour, 
 
Je viens de lire attentivement vos documents et je m’attendais bien sûr à voir malheureusement un chapitre éolien… 
La voie est trop belle…  
(Action n° 55 – Mise en place de parcs éoliens supplémentaires à l’échelle du Bessin (48 MW) et promotion du petit éolien) 
 
Nos politiques, nos élus poussés par l’état et sûrement par l'argent, ressources obligent ont tendance à se laisser faire par 
des promoteurs qui eux ne s’intéressent qu'aux aides de l’état et 
à nos "porte monnaie"celui des contribuables qui payeront l’électricité plus cher, sous prétexte d’écologie !! du vent…! et 
gare à la dépréciation immobilière, c’est bien pour les autres, pas dans mon jardin… 
Nous ne connaissons à peine les effets de ces énormes machines éoliennes sur l’Homme et la Nature, d'ailleurs, certains 
écrits sur ce chapitre sont plutôt tristes à lire : "Le scandale Eolien", «  La face noire de la transition écologique", "Chronique 
d’un naufrage annoncé"…(vrai ou faux ça fait réfléchir, et on vous le demande, avant de signer des projets conséquents!) 
Des pays sont en train de réduire et de réguler l’éolien… et nous, l’acquérir ! 
 
Nous avons traversé la France cet été avec mon épouse, c’est horrible, les paysages sont transformés, défigurés, Les crêtes 
des collines, les plaines, quelle tristesse avec un nombre de mats impressionnants …et c’est ce qui nous attend en Normandie 
? Non ! Choisissez autre chose, créez et ne vous laissez pas avoir avec ces arguments faciles des énergies renouvelables, de 
l'écologie contre nos paysages, contre la biodiversité, contre les oiseaux et chiroptères normands, les effets des grandes 
éoliennes sont néfastes pour notre environnement (infrasons…), et pour l’écologie Nationale. 
 
 
Créez plutôt en mer des réserves, refondez nos épaves, le port artificiel qui défend nos plages d’Omaha Beach, devrait être 
consolidé : Les poissons, crustacés enfin toute cette merveilleuse faune marine qui pourrait s’investir et habiter ces lieux, 
enfin rapporter tant à nos pêcheurs professionnels, aux pêcheurs amateurs, plongeurs, etc…Le tourisme ! 
Mais aussi contre les tempêtes dont les vagues importantes sont heureusement affaiblies par ces infrastructures datant de 
plus de 75 ans; qui malheureusement vieillissent… ; ça c’est un magnifique projet, on ne parle que de submersions marines, 
et des coûts qui pourraient être engendrés par ces phénomènes météorologiques qui détruiraient notre littoral ! 
Donc le port artificiel de notre belle plage, oui, pourrait s’enrichir d’épaves de bateau de guerre et autres carcasses qui 
aujourd’hui n’embellissent pas nos ports et nos estuaires.  
 
Revenons sur les éoliennes: les blocs de béton gigantesques obligés d’être édifiés et enterrés dans nos champs pour y dresser 
ces épouvantails à mouettes, et qui comme des tombeaux seront là, pérennes pendant des millénaires (obligation de les 
détruire mais personne ne le fait…) ! mettons les dans nos défenses contre la mer !! 
 
Un amoureux de notre  elle Normandie, 
 
Bien à vous, 
Saint Laurent sur mer, Ivan THIERRY 
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5.5.5. Contribution de la mairie de Saint Laurent sur Mer (06/11/2020) 

Questionnement de la commune de Saint Laurent sur Mer, à l’occasion de la consultation citoyenne sur le Plan Climat Air-
Energie Territorial (P.C.A.E.T.) du Bessin, Novembre 2020 

Le programme d’action du PCAET fait ressortir de nombreuses propositions destinées à améliorer la qualité de 
l’environnement sur le territoire du Bessin.  

Saint Laurent sur Mer est particulièrement concerné par l’Axe stratégique I définissant des moyens pour réduire la 
pollution atmosphérique. 

En effet, notre commune s’avère particulièrement attractive, à la fois du fait de son histoire (Plage du Débarquement), du 
fait de la qualité paysagère préservée, et en tant que destination balnéaire appréciée à la fois par les locaux, et par les 
touristes venant de tous les horizons. Saint Laurent est fréquenté à longueur d’année en raison du tourisme mémoriel, et 
particulièrement fréquenté en période estivale. Le Profil environnemental de Basse-Normandie (DREAL, Mais 2015) fait 
ressortir des niveaux de pollution atmosphérique élevés sur notre territoire  (NOx, CO, PM 10 et PM 2,5). 

Page 14 du document de synthèse, le programme d’action propose dans son point n° 32, un « service de bus à haut niveau 
de service « zéro carbone » vers les plages du « D-Day » en 2024 (80e anniversaire du Débarquement). Saint Laurent ne 
peut que se féliciter de cette proposition. 

 Mais, en attendant que celle-ci se matérialise, notre commune aimerait que des contraintes en matière de normes de 
pollution puissent être imposées aux nombreux bus qui défilent sur notre site, en particulier en période estivale, mais pas 
uniquement. En effet, il est fréquent que nous ayant en même temps une douzaine de bus garés comme ils le peuvent sur la 
partie basse de la commune, sur l’esplanade des Braves. Parmi eux, des bus de croisiéristes en provenance du Havre, arrivant 
par groupes de 5 pour passer une demi-heure sur place. Quel que soit le pays d’où proviennent ces nombreux bus (sur deux 
mois et demi, nous avons pu lister plus de 130 opérateurs différents, sans rester continuellement en observation), beaucoup 
de leurs chauffeurs laissent tranquillement tourner leur moteur, afin que les touristes qu’ils véhiculent n’aient pas trop chaud 
ou pas trop froid en remontant dans leur véhicule… les habitants de Saint Laurent sont donc particulièrement exposés, 
plusieurs mois par an ) à des niveaux élevés de pollution atmosphérique liés essentiellement à la fréquentation touristique. 

Idéalement, l’accès au territoire d’Omaha ne devrait être possible que pour les bus fonctionnant au GPL, à l’hydrogène, et 
aux toutes dernières générations de moteurs moins polluants. Ce premier levier d’action nous semble avoir été omis dans 
le Plan d’action du PCAET du Bessin. 

Ajoutons à cela une circulation s’établissant dans une fourchette de 5500 à 7000 véhicules/jour sur l’Avenue de la Libération 
sur la période de mai à septembre.  

Qu’il s’agisse de bus ou de véhicules particuliers permettant la fréquentation touristique de notre plage et de l’ensemble du 
territoire du Bessin, il serait également souhaitable de prévoir des parkings de délestage en amont des sites, relayés par des 
solutions de mobilité douce.  

Saint Laurent sur Mer, le 6/11/2020 

Cordialement 

Denis Madouasse Maire 

Lise froger olsson Adjoint 
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5.5.6. Contribution de l’association OMEA (09/11/2020) 

Omaha Mémoire Environnement Aménagement Association loi 1901, sise au 3, rue du 6 juin 1944, 14710 Saint Laurent sur 
Mer.   

Observations pour la « Consultation citoyenne » à propos du P.C.A.E.T. du Bessin, novembre 2020.  

Fréquentation touristique et pollution atmosphérique :  

Tel qu’il est présenté, le P.C.A.E.T. ne semble pas suffisamment prendre en compte les implications d’un tourisme mémoriel 
de grande ampleur, en particulier pour le site d’Omaha Beach qui attire de très nombreux visiteurs venant de tous les 
horizons. Cette fréquentation importante est loin d’être sans conséquences au niveau environnemental. Il convient à cet 
égard d’intégrer à la réflexion sur l’aménagement des sites le facteur essentiel de leur capacité d’accueil.  

Actuellement, de nombreuses voitures particulières et de nombreux bus défilent à Saint Laurent sur Mer, une des trois 
communes de la plage d’Omaha, en particulier en période estivale. Pour autant, le site est fréquenté à l’année. Si les habitants 
de Saint Laurent et les adhérents d’O.M.E.A. sont conscients de l’attractivité du site, les uns et les autres souhaiteraient que 
le tourisme de mémoire puisse s’organiser dans de meilleures conditions, respectueuses du lieu et des habitants. Tout en 
habitant dans un petit village côtier balayé régulièrement par les vents, les Saint Laurentais sont régulièrement exposés à des 
taux de Nox et de CO comparables à ceux relevés sur l’agglomération caennaise (Voir Le Profil environnemental de Basse-
Normandie (DREAL, Mai 2015)), et à des quantités élevées de particules fines. L’Axe stratégique I du PCAET prévoit de « 
s’engager vers une mobilité sobre, économique et plus saine » et de « proposer aux touristes et visiteurs de passage une offre 
de séjour sobre, sportive et éco responsable ». Au vu de la fréquentation touristique en régulière augmentation depuis ces 
dernières années, il est plus que temps de mettre en œuvre une politique de gestion éco responsable des flux touristiques 
sur l’ensemble du territoire du Bessin, et plus particulièrement sur Omaha Beach, secteur très attractif du fait de l’histoire 
récente.  

Sur les trois communes d’Omaha, il serait bon de conditionner l’accès des nombreux bus (plus de 130 opérateurs différents 
sur une période de deux mois et demi, venant pour certains par groupes de cinq bus à la fois, originaires de toute l’Europe) à 
des normes d’émissions pour ces véhicules. Un système de taxes locales différenciées selon les niveaux de pollution 
atmosphérique au niveau de l’Intercom serait de nature à favoriser une évolution vertueuse chez les différents opérateurs. 
Une interdiction radicale d’accès pour certains véhicules particulièrement polluants pourrait être envisagée. Promouvoir les 
bus alimentés au gaz ou à l’hydrogène serait une démarche gagnante pour l’environnement, à court, moyen et long terme. 
Ajoutons qu’actuellement, de nombreux chauffeurs de bus laissent tourner leur moteur alors que leur véhicule est à l’arrêt, 
afin d’assurer la climatisation et le confort pour leurs passagers, en pleine infraction avec les règlements en vigueur sur les 
nuisances environnementales. Une police de l’environnement en période estivale serait un bienfait pour tous.  

Il s’agirait également de coordonner cette action avec une offre de mobilité douce à destination des nombreux touristes, leur 
permettant de stationner leur véhicule personnel en amont des sites, puis d’emprunter des navettes électriques, des vélos 
électriques, des voitures hippomobiles pour accéder au but de leur voyage. Dans ce même ordre d’idées, il serait bon de 
mettre en place une aide à la création d’aires de services pour les camping-cars, afin de proposer un accueil correct aux 
visiteurs tout en réduisant les nuisances malheureusement constatées par les habitants. La multiplication des aires de services 
permettrait d’éviter tout déplacement inutile à la recherche d’un point de chute, limitant ainsi les émissions de GES. Dans 
cette même optique, ces aires devraient être situées à proximité des véloroutes, permettant aux touristes de privilégier un 
mode de déplacement doux pour leurs visites et excursions.  

Omaha Mémoire Environnement Aménagement souhaite, pour le bien de tous, qu’une politique coordonnée d’organisation 
des mobilités soit mise en place, avec pour objectif la réduction des GES et des particules fines, et la création de solutions de 
mobilité douces pour la période estivale. Organiser les mobilités est d’ores et déjà une nécessité, il ne s’agit pas de se 
contenter de la mise en place de « bus à haut niveau de service « zéro carbone » vers les plages du DDay pour le 80e 
anniversaire du Débarquement » (point 32 du programme du PCAET), il est urgent d’agir dès maintenant, afin de gérer l’accès 
à des sites touristiques au bord de la saturation. Et qui dit saturation, dit stationnement sauvage, et nombreux allers-retours 
pour trouver une place, donc augmentation concomitante des GES.  

ATMO-Normandie :  

L’adhésion à ATMO –Normandie prévue au point 75 du programme du PCAET est une excellente démarche, bien qu’un peu 
tardive. La pollution atmosphérique sur les sites mémoriels n’est pas un phénomène nouveau, et cette pollution n’est pas 
non plus un apanage des grandes villes. Ce n’est qu’en identifiant et quantifiant un problème que l’on peut se donner des 
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moyens d’y remédier, au moins partiellement. Il serait intéressant de prévoir une station de mesure de la qualité de l’air à 
Saint Laurent sur Mer, sur l’Avenue de la Libération, ou sur l’esplanade des Braves.  

Gestion de l’eau et protection du littoral :  

L’afflux touristique implique également une gestion rigoureuse de la ressource en eau potable sur le territoire, une 
valorisation des zones humides, et la défense du trait de côte afin d’éviter toute pénétration catastrophique de la mer dans 
des zones habitées. Sur Saint Laurent sur Mer, la question se pose dans la zone dite du Ruquet, sur des terrains acquis par le 
Conservatoire du littoral. Si revenir à un état naturel de différentes zones littorales est un objectif louable, il ne faudrait pas 
non plus qu’à terme cette démarche vienne mettre en danger des populations. Souhaitons qu’avec la création  de l’unité 
GEMAPI du Bessin (point 85) des solutions puissent être trouvées pour la préservation et la défense de ce site du Ruquet. 
Ajoutons qu’il n’y a actuellement pas de Plan de Prévention des Risques concernant la commune de Saint Laurent et ce 
secteur exposé. Si possible, il faudrait éviter d’avoir des « déplacés environnementaux », évoqués au point 94 du programme 
d’action PCAET.  

 En vous remerciant pour l’attention que vous porterez à ces observations,  

 La Présidente, Omaha Mémoire Environnement Aménagement  

 Lise Froger-Olsson 
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5.5.7. Contribution de M. Eric Godin 

Bonjour, 

 La participation des citoyens étant en dernière instance sollicitée ci-après quelques observations 
relatives à l'enjeu du changement climatique. 

 1- L'objectif du PCAET est de lutter localement par des actions concrètes contre le réchauffement 
climatique.Les nombreux documents "diagnostic " sont remarquables d'intérêt (bien que les 
documents diag2 et 3 soient  peu lisibles).Cela constitue une bonne compilation pour se faire une idée 
de la situation.Bravo! 

 2-Cependant dans les actions proposées , il y a un aspect de listage non exhaustif de tout ce qu'il 
faudrait faire. S'il y a de bonnes idées, cela mériterait une réflexion plus poussée de hiérarchisation . Il 
faudrait que les rédacteurs élaborent pour chaque mesure envisagée des indicateurs capables 
d'évaluer la situation de départ ,les progrès réalisés de l'objectif final avec en accompagnement la 
référence des acteurs (qui?), la durée de mise en oeuvre (délimitation du temps) et  les moyens 
octroyés. 

 3-L'enjeu est de lutter contre le réchauffement climatique, hors une des premières conséquences de 
ce phénomène est la multiplication des sécheresses . Peut-être que le sujet est traité ailleurs, mais 
pour moi le problème numéro 1 est la sur consommation des terres agricoles par l'urbanisation et le 
deuxième c'est la destruction progressive des haies par l'agriculture intensive ce qui participe à la 
dégradation de la bio diversité: Cercle vicieux. Ces deux aspects sont peu évoqués ainsi que celui de 
l'EAU. La sécheresse , c'est le manque d'eau répété.Est ce traité ailleurs? 

N'y a t il pas à l'horizon 2030 à envisager des mesures fortes (associées à la nouvelle Pac,pilier 2) pour 
affronter en cohérence le problème? 

 3-Les documents évoquent la mobilisation de tous sur ces questions cruciales pour l'avenir,mais on 
ne perçoit pas une stratégie nouvelle pour impliquer davantage les citoyens. Si l'école à tous les 
niveaux d'établissement enseigne tous les arguments scientifiques sur cette réalité ,à part le travail sur 
les NORMES (bâtiment,agriculture,alimentation) les autres institutions de façon plus locales n'offrent 
pas encore la possibilté d'une structuration de la lutte contre le réchauffement climatique. 
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5.5.8.   Contribution de Mme Plantegenest Véronique (09/11/2020) 

Bonjour, 

 Je suis enthousiasmée par les 94 propositions issues du travail sur le PCAET. C'est vraiment de bon 
augure pour l'avenir de notre territoire. 

  Quelques remarques :   

- Je pense que pour inciter les citoyens l'exemple doit venir de la collectivité; pourquoi ne voit on pas 
sur les bâtiments municipaux, notamment ceux récemment construits  des panneaux photovoltaïques, 
alors qu'il est mentionné que l'ensemble du territoire bénéficie d'une exposition favorable ? 

 Je suis trés favorable aux propositions 1 et 4. Il faut tout d'abord informer les habitants, leur 
apprendre les gestes du quotidien dans cette démarche éco-citoyenne, mais aussi les consulter dans 
la faisabilité, entendre les objections ou les difficultés, les associer pleinement ne les faisant devenir 
acteurs et décisionnaires responsables. C'est l'intelligence collective : comités de quartiers constitués 
par des volontaires, mais aussi des citoyens tirés au sort et animés par un élu. Quand on est investi 
d'une responsabilité, on prend son rôle à coeur.  

  Le risque de tension sociale évoqué n'existe pas que pour les ressources en eau. Il faut viser 
l'autonomie alimentaire du territoire, donc cesser de supprimer les terres agricoles au bénéfice du 
bétonnage. Aide au maraîchage local.... 

 Enfin, ne faisons pas de notre cœur de ville historique un désert : il m'apparait comme urgent de 
limiter l'investissement à but de rentabilité touristique. L’habitat centre-ville devient trop cher, et 
vide la ville de ses habitants réguliers. 

  Ce PCAET est l'occasion de réfléchir à l'avenir et à ses enjeux. Faisons-en tous bon usage.  
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5.5.9.   Contribution du GRAPE (09/11/2020) 

Monsieur le Président du Syndicat mixte Bessin Urbanisme, 

Le Groupement Régional des Association de Protection de l’Environnement est une association loi de 1901 agréée, dont le 
champ d’activités et les compétences englobent la quasi-totalité des problématiques environnementales : urbanisme, 
aménagement du territoire, protection de la nature et du littoral, installations classées... 

Les Plans Climat Air Énergie Territoriaux (PCAET) sont issus de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte du 17 août 2015, qui est venue renforcer le rôle des collectivités locales face aux changements climatiques. Les PCAET 
visent la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), l’adaptation aux changements climatiques, la sobriété 
énergétique, l’amélioration de la qualité de l’air et le développement des énergies renouvelables. 

Le projet de PCAET du Bessin rassemble trois Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI), à savoir Bayeux 
Intercom, Isigny-Omaha Intercom et Seulles Terre et Mer. Si Bayeux Intercom et Isigny-Omaha Intercom ont répondu à une 
obligation règlementaire du fait de leur nombre d’habitants plus important, Seulles Terre et Mer s’est joint volontairement 
au processus. Plus de 74 000 habitants sont concernés par le projet de PCAET du Bessin. 

Après étude du dossier, notre avis sur le projet tel qu’il nous est présenté est défavorable. 

À titre principal, nous soulignons la non-conformité du projet de PCAET avec les stratégies nationales en la matière. À cet 
égard, les justifications déjà apportées par le Syndicat mixte Bessin Urbanisme nous apparaissent insuffisantes. À titre 
subsidiaire, nous relevons certains points de vigilance autour du développement des énergies renouvelables. Enfin, nous 
alertons sur la prise en compte insuffisante des enjeux relatifs à l’eau, qui risque de poser problème au vu du scénario 
démographique projeté par le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Bessin. 

Vous trouverez ci-joint les éléments que nous avons mis en exergue et étudiés sur ce dossier. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de nos salutations distinguées. 

Michel Horn, Président du GRAPE 

GRAPE NORMANDIE 

Maison des associations - 1018, Grand Parc - 14200 Hérouville-Saint-Clair 

02 31 94 03 00 

www.grape-normandie.fr 

  

http://www.grape-normandie.fr/
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À Hérouville Saint-Clair, le 10 novembre 2020  

 OBJET : Consultation citoyenne - Le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) du Bessin  

 Monsieur le Président du Syndicat mixte Bessin Urbanisme,   

 Le Groupement Régional des Association de Protection de l’Environnement est une association loi de 1901 agréée, dont le 
champ d’activités et les compétences englobent la quasi-totalité des problématiques environnementales : urbanisme, 
aménagement du territoire, protection de la nature et du littoral, installations classées...  

 Les Plans Climat Air Énergie Territoriaux (PCAET) sont issus de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte du 17 août 2015, qui est venue renforcer le rôle des collectivités locales face aux changements climatiques. Les PCAET 
visent la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), l’adaptation aux changements climatiques, la sobriété 
énergétique, l’amélioration de la qualité de l’air et le développement des énergies renouvelables.   

 Le projet de PCAET du Bessin rassemble trois Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI), à savoir Bayeux 
Intercom, Isigny-Omaha Intercom et Seulles Terre et Mer. Si Bayeux Intercom et Isigny-Omaha Intercom ont répondu à une 
obligation règlementaire du fait de leur nombre d’habitants plus important, Seulles Terre et Mer s’est joint volontairement 
au processus. Plus de 74 000 habitants sont concernés par le projet de PCAET du Bessin.  

 Après étude du dossier, notre avis sur le projet tel qu’il nous est présenté est défavorable.  

 À titre principal, nous soulignons la non-conformité du projet de PCAET avec les stratégies nationales en la matière. À cet 
égard, les justifications déjà apportées par le Syndicat mixte Bessin Urbanisme nous apparaissent insuffisantes. À titre 
subsidiaire, nous relevons certains points de vigilance autour du développement des énergies renouvelables. Enfin, nous 
alertons sur la prise en compte insuffisante des enjeux relatifs à l’eau, qui risque de poser problème au vu du scénario 
démographique projeté par le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Bessin.  

 Vous trouverez ci-après les éléments que nous avons mis en exergue et étudiés sur ce dossier.  

 Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de nos salutations distinguées.  

 Michel Horn, Président du GRAPE 
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1. LE CONTEXTE DU PROJET  

Le Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) est un document de planification territorial qui traite des problématiques du 
réchauffement climatique, de la qualité de l’air, de la réduction des gaz à effets de serre (GES), de la sobriété énergétique et 
du développement des énergies renouvelables à l’échelle des intercommunalités.   

Instauré par la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (2015), un PCAET devait être adopté au 1er 
janvier 2017 pour les Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) de plus de 50 000 habitants et au 1er 
janvier 2019 pour les EPCI de plus de 20 000 habitants.   

Le PCAET doit prendre en compte la Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) et le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT). 
Le PCAET doit être compatible avec le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET). En l’occurrence, le SRADDET Normandie a été approuvé par le Préfet de la région le 2 juillet 2020. Le 
PCAET du Bessin doit donc prendre en compte ces objectifs.  

L’élaboration d’un PCAET comprend quatre étapes : la réalisation d’un diagnostic territorial, la définition d’une stratégie 
territoriale, l’élaboration d’un programme d’action puis enfin l’évaluation et le suivi du PCAET. Ainsi, le PCAET du Bessin 
comprend huit « cahiers » :   

▪ Cahier n°0 : Cahier de synthèse  ▪ Cahier n°1 : Diagnostic Climat-Air-Énergie du SCoT du Bessin ▪ Cahier n°2 : Stratégie 
territoriale 2020 - 2030  ▪ Cahier n°3 : Programme d’action : 2020 - 2026  ▪ Cahier n°4 : Suivi et évaluation du PCAET du Bessin 
2020-2026 ▪ Cahier n°5 : Évaluation environnementale stratégique du PCAET du Bessin 2020-2026 (rapport d’étude) ▪ Cahier 
n°6 : Évaluation environnementale stratégique du PCAET du Bessin (résumé non-technique) ▪ Cahier n°7 : Livre blanc de la 
concertation territoriale  

Le PCAET comprend un volet stratégique et un volet opérationnel. Ses actions recouvrent différents secteurs et thématiques 
(déchets, sobriété énergétique, énergies renouvelables, mobilité, rénovation de logements, circuits courts alimentaires, 
sensibilisation, etc.).   

Le PCAET du Bessin repose sur 4 axes stratégiques, déclinés eux-mêmes en 20 orientations. Ces axes sont :   

▪ Axe 1 : Sobriété énergétique induisant une plus faible empreinte carbone et une réduction de la pollution atmosphérique ▪ 
Axe 2 : Sécuriser l’approvisionnement énergétique du Bessin et doubler la production d’énergie renouvelable ▪ Axe 3 : Faire 
du Bessin un territoire exemplaire de la transition énergétique ▪ Axe 4 : Faire du Bessin une terre d’adaptation au changement 
climatique et développer une culture du risque  

Pour mettre en œuvre les orientations déclinées dans les axes, le PCAET s’appuie sur 94 actions prioritaires concrètes que 
nous avons analysées.   

2. LA NON-CONFORMITÉ DU PCAET AVEC LES STRATÉGIES NATIONALES  

 2.1. La non-conformité de l’objectif de réduction globale des émissions de GES  

Le cahier n°0 (cahier de synthèse) énonce dans son préambule que « la somme des actions mises en 

place dans le monde entier est aujourd’hui insuffisante pour maintenir l’augmentation moyenne de la 

température terrestre bien en dessous de 2°C d’ici la fin du siècle, conformément aux objectifs fixés 

par l’Accord international de Paris en 2015 ».   

La France est encore loin de respecter ses engagements internationaux. Pour l’année 2020, il aura fallu 

deux mois à la France pour émettre la quantité de gaz à effets de serre (GES) qu’elle aurait dû émettre 

en une année entière pour tenir son objectif de neutralité carbone pour 2050. À ce rythme, on estime 

que l’objectif « neutralité carbone » à l’horizon 2050 ne sera atteint qu’en 20851. Pourtant, l’empreinte 

carbone moyenne par habitant en France est une des plus élevées au monde. Elle est notamment la 

sixième plus importante mondiale en termes de CO2 émis d’origine énergétique2, et ce alors même 

que le nucléaire représente environ 75 % du mix énergétique actuel dans notre pays.   
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Ces éléments démontrent bien la nécessité de répercuter les objectifs internationaux et nationaux à 

l’échelon local. À ce titre, nous regrettons que le PCAET du Bessin pose un objectif de réduction de 

36,2 % des émissions de GES à l’horizon 2030 et une réduction de 58,6 % à l’horizon 2050 alors que 

l’objectif national est fixé à - 40 % à l’horizon 2030 par la Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) 

révisée et doit tendre vers la neutralité carbone à l’horizon 2050. Avant sa révision en mars 2020, la 

SNBC prévoyait une baisse de - 75 % des émissions de GES par rapport à l’année 1990.  

  Baisse globale des émissions de GES prévue par la SNBC  

Baisse globale des émissions de GES prévu par le PCAET du Bessin 2030 - 40 % - 36,2 % 2050 

Neutralité carbone (- 75 %) - 58,6 %  

C’est bien la somme des actions mises en place partout en France qui permettra à notre pays 

d’atteindre son engagement de neutralité carbone. En allant en deçà des objectifs nationaux, le 

territoire du Bessin fait peser sur d’autres territoires la responsabilité d’aller « plus loin » que ces 

objectifs nationaux en guise de compensation.   

2.2. La non-conformité de l’objectif de réduction des émissions de GES du secteur agricole  

2.2.1. Une stratégie non-conforme à la SNBC  

Pour justifier la non-conformité de son objectif global de réduction des émissions de GES sur son 

territoire avec la stratégie nationale, le Syndicat mixte Bessin Urbanisme explique que « le secteur 

agricole émet 49 % des émissions des GES à l’échelle du Bessin et que 93 % des émissions de ce secteur 

sont d’origines non énergétique. Une réduction de très grande ampleur des émissions des GES du 

secteur agricole à l’horizon 2030 supposerait un bouleversement structurel radical des systèmes 

d’exploitation locaux orientés vers la production laitière, l’élevage et la grande culture. Cette option 

pourrait mettre en péril la pérennité de cette activité vitale pour le territoire du Bessin. L’objectif 

demandé au secteur agricole est cependant supérieur à celui indiqué pour le secteur par la Stratégie 

Nationale Bas Carbone I (2015-2030) fixé à - 13.4 %. ».  

 

 

Cahier n°2 du PCAET du Bessin (stratégie), p. 20  

Pourtant, la SNBC révisée en mars 2020 énonce comme objectif « une réduction de 18 % des émissions 

du secteur [agricole] en 2030 par rapport à 2015 et de 46 % à l’horizon 2050, hors sols agricoles dont 

les émissions et absorptions sont comptabilisés dans le secteur des terres (UTCATF) »3. Le PCAET 

propose une réduction de 22,9 % des émissions de GES du secteur agricole à l’horizon 2030 et une 

réduction de 35,4 % de ces mêmes émissions à l’horizon 2050 en comparaison avec l’année 2014. 

L’objectif fixé par le PCAET pour réduire les émissions de GES provenant du secteur agricole est donc 

supérieur de 5 % par rapport à l’objectif national pour l’année 2030 mais il reste inférieur de plus de 

10 % à l’objectif national pour l’année 2050.   

  Baisse globale des émissions de GES du secteur agricole prévue par la SNBC  

Baisse globale des émissions de GES du secteur agricole prévu par le PCAET du Bessin 2030 - 18 % - 

22,9 % 2050 - 46 % - 35,4 %  

Cela signifie qu’à long terme, le secteur agricole ne fait pas l’objet d’efforts particuliers en termes de 

réduction des émissions de GES alors qu’il est responsable de près de 50 % des émissions de GES sur 

le territoire du Bessin. Cela est d’autant plus regrettable que nous sommes actuellement au niveau 
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européen en plein processus d’adoption de la réforme de la Politique Agricole Commune (PAC) pour 

rendre l’agriculture plus soutenable.  

2.2.2. Une stratégie incohérente  

Le secteur agricole est concerné principalement par trois orientations sur les vingt que compte le 

PCAET :  

▪ Orientation n°6 : « Privilégier le développement d’une agriculture de proximité, résiliente et vivrière 

» ▪ Orientation n°7 : « Privilégier le développement d’une agriculture décarbonée sur le Bessin » ▪ 

Orientation n°8 : « Réduire la consommation énergétique des exploitations agricoles »  

Ces orientations sont déclinées en actions prioritaires (n°23 à n°31). Parmi ces actions prioritaires, 2 

ont fait l’objet d’un classement en « action à victoire rapide ». Ces « actions à victoire rapide », au 

nombre de 15 pour l’ensemble du PCAET, sont selon le cahier n°3 (plan d’action) « des actions 

facilement déployables sur le terrain permettant d’avoir un impact direct ou indirect important en 

matière de réduction des émissions des GES et de maitrise de la consommation énergétique ».   

En l’espèce, concernant le secteur agricole, les « actions à victoire rapide » identifiées sont : « mettre 

en place un Projet Alimentaire Territorial sur le Bessin » (n°25) et « réaliser des bilans carbone sur au 

moins 40 exploitations agricoles du Bessin supplémentaires à l’horizon 2030 » (n°28).   

Nous comprenons difficilement pourquoi les objectifs de réduction des GES pour le secteur agricole 

ont été fixés de manière si ambitieuse à l’horizon 2030 par le PCAET comparé à la SNBC, alors que peu 

« d’actions à victoire rapide » ont été identifiées pour ce secteur.   

À ce titre, nous rejoignons l’avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) 

lorsqu’elle compare les objectifs sectoriels de réduction des émissions de GES du PCAET avec les 

objectifs de la SNBC : « l’écart entre les deux, certes positif du point de vue de l’ambition affichée, 

appelle néanmoins des moyens très importants sans démontrer que le programme d’actions pourra 

les apporter ».  

Nous sommes d’autant plus surpris par l’ambition affichée par le PCAET pour réduire les émissions de 

GES du secteur agricole d’ici 2030, que les ambitions affichées pour ce secteur à l’horizon 2050 sont 

faibles et bien en deçà des objectifs nationaux de réduction des émissions de GES du secteur agricole. 

C’est pourtant au terme de cette période que les actions visant à « réformer » l’agriculture au fond 

seront mises en œuvre. Le PCAET risque donc de courir après ses ambitions à l’horizon 2030, sans pour 

autant connaître de montée en puissance à l’horizon 2050 puisqu’une telle montée en puissance n’est 

pas prévue par les objectifs chiffrés.   

2.3. La non-conformité avec le Plan national de réduction des polluants atmosphériques (PREPA)  

La préfecture du Calvados a relevé l’inadéquation entre les objectifs de réduction de la pollution 

atmosphérique du PCAET du Bessin et les objectifs du Plan national de réduction des polluants 

atmosphériques (PREPA) dans son avis sur le PCAET.   

Le PREPA trouve son origine dans la loi de 2015 relative à la transition écologique pour la croissance 

verte. En 2016, l’Agence nationale de santé publique a estimé que la pollution atmosphérique était 

responsable d’environ 48 000 décès prématurés par an, ce qui correspond à 9 % de la mortalité en 

France4. Le PREPA a été adopté en 2017, alors que la France faisait l’objet deux avis motivés de la 

Commission européenne pour non-respect des valeurs limites en particules fines et dioxyde d’azote et 

insuffisance des plans d’action contre la pollution atmosphérique. Ces avis se sont concrétisés en une 

condamnation de l’État français par la Cour de Justice de l’Union Européenne le 24 octobre 2019 pour 
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non-respect systématique de certaines valeurs limites fixées par la directive 2008/50/CE sur la qualité 

de l’air.   

En dépit de l’avis de la Préfecture du Calvados, le Syndicat mixte Bessin Urbanisme n’a pas revu à la 

hausse les objectifs concernés qui sont pourtant bien éloignés des objectifs nationaux. Il s’agit 

notamment des émissions d’oxyde d’azote (NOx) et de particules fines (PM2.5). 

 

Les PM2.5 et les NOx sont des polluants primaires émis par les activités humaines. Les PM2.5 sont 

des particules fines à la toxicité avérée. Le NOx et les Composés organiques volatils non méthaniques 

(COVNM) se transforment pour former de l’ozone, un gaz à effet de serre dangereux pour la santé5.   
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Le cahier n°2 du PCAET (p. 24) assume sans pour autant justifier la non-conformité du PCAET avec les 
objectifs nationaux : « le scénario cible du PCAET du Bessin (SCoT) permet de réduire significativement 
les polluants atmosphériques (en particulier les NOx et le SO2) et maintenir un bon état de qualité de 
l’air sur le Bessin. Cependant, il ne permet pas de réduire suffisamment les polluants NOx, PM 10 et 
PM 2.5 pour atteindre le niveau visé à l’échelle nationale par le PREPA [...]. Les objectifs PCAET n’agisse 
pas sur les COVNM. Les objectifs d’amélioration de la qualité de l’air seront revus et affinés lorsqu’un 
partenariat sera mis en place avec ATMO Normandie pour réaliser des mesures de polluants sur le 
territoire du Bessin, en particuliers sur les zones impactées par la pollution atmosphérique liée au 
transport routier (NOx, PM10 et PM 2.5) ».  

Cet extrait pose question. Il est difficile de comprendre comment le PCAET peut affirmer concourir à 
maintenir un bon état de la qualité de l’air sans respecter les objectifs nationaux en la matière.  On 
s’interroge également sur l’objectif de réduction des COVNM, qui figure bien dans les objectifs du 
PCAET selon le tableau reproduit à la page 3, alors que texte énonce que les objectifs PCAET n’agissent 
pas sur les COVNM.   

Enfin, le territoire du Bessin ne semble pas connaître de spécificité qui justifierait des objectifs de 
réduction des émissions de polluants atmosphériques moins importants que les objectifs nationaux, 
étant entendu que c’est généralement dans les agglomérations importantes qu’il est le plus difficile de 
contrôler cette pollution. La démarche de lancer un partenariat avec ATMO Normandie (réseau 
national des Associations de surveillance de la qualité de l’air) dans le but de réaliser des mesures de 
polluants est louable, mais il faut rappeler que le lien n’est pas toujours direct entre émissions et 
concentrations, les polluants atmosphériques ayant des durées de vie variables, se transformant et se 
déplaçant au gré de la météo. Par conséquent, des objectifs conformes à ceux imposé par le PREPA 
auraient dû être adoptés en première intention, avec la possibilité de les réviser en fonction des 
résultats obtenus par ATMO Normandie.   

Dans son mémoire en réponse à l’avis de la MRAe qui pointe du doigt ces incohérences, le syndicat 
urbanisme du Bessin se défend en invoquant que « les actions concernant l'amélioration de la qualité 
de l'air présentées dans le cadre du PCAET du Bessin sont conformes aux exigences règlementaires 
exposées par la DREAL le 22/06/2018 ». Nous ne pouvons répondre à cela que bien que des actions 
puissent être conformes à certaines exigences, cela n’indique pas pour autant qu’elles soient 
suffisantes.   

De plus, l’article L.222-9 du code de l’environnement dispose que « les objectifs et les actions du plan 
national de réduction des émissions de polluants atmosphériques sont pris en compte dans les 
schémas régionaux du climat, de l'air et de l'énergie ou dans les schémas régionaux en tenant lieu 
prévus à l'article L.222-1 et dans les plans de protection de l'atmosphère prévus à l'article L.222-4 ». Il 
y a donc une obligation de nature législative pour les PCAET de prise en compte des objectifs du PREPA. 
Cette obligation doit se traduire par un respect des objectifs fixés au niveau national, sous peine de 
vider de sa substance l’article L.222-9 du code de l’environnement issu de la loi du 17 août 2015 relative 
à la transition énergétique pour la croissance verte. 

3. LES POINTS DE VIGILANCE AUTOUR DES ÉNERGIES RENOUVELABLES  

3.1.  La combustion de biomasse et la gestion de la ressource en bois  

Il ressort du PCAET que le Bessin entend miser beaucoup sur la filière bois-énergie.   
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Si le GRAPE soutient le développement des énergies renouvelables, nous souhaitons attirer l’attention sur la nécessité 
d’adapter les objectifs affichés de développement de la filière biomasse à la disponibilité de la ressource sur le territoire du 
Bessin et à l’objectif de préservation de la biodiversité.   

La biomasse est une filière qui connaît certaines controverses car l’exploitation intensive de la ressource en bois peut 
engendrer la déforestation et la perte de biodiversité. Une récente étude publiée dans la revue Nature a démontré en Europe 
une augmentation annuelle de 49 % de la superficie forestière récoltée sur la période 2016-2018 en comparaison avec la 
période 2011-2015, principalement dans la péninsule ibérique et dans les pays nordiques7. Cette même étude a estimé à 69 
% l’augmentation de la perte de biomasse en Europe sur la période 2016-2018 en comparaison avec la période 2011-2015. Il 
est difficile d’estimer si les taux de croissance des forêts plantées permettent de compenser les pertes.   

De plus, la biomasse n’est pas une énergie « décarbonée » ; le CO2 stocké initialement par les plantes est réémis dans 
l’atmosphère au moment de la combustion. Le PCAET développe d’ailleurs très bien le rôle de « puits de carbone » des forêts, 
cultures et des prairies. Le fait de replanter des arbres ne permet pas de compenser de manière suffisamment immédiate les 
émissions de CO2 issues de la combustion d’arbres « mûrs ».   

L’exploitation de la filière biomasse est encouragée par l’Union Européenne via la directive 2018/2001 sur les énergies 
renouvelables. En mars 2019, des citoyens et des ONG provenant de six pays différents (dont la France) avaient intenté un 
recours contre l’inclusion de la biomasse dans la catégorie des énergies renouvelables, arguant que le CO2 réémis aurait pour 
conséquence d’accélérer le réchauffement climatique. 

En France, la centrale biomasse de Gardanne (près d’Aix-en-Provence) a également fait l’objet de recours. Cette centrale 
fonctionne principalement grâce à l’importation de bois brésilien dont la provenance est suspecte, faute de ressources locales 
suffisantes. Le bois-énergie est une filière intéressante mais elle nécessite de solides compétences et expertise ainsi qu’une 
exploitation raisonnée.  

Les haies représentent un pan essentiel du patrimoine écologique normand et son implication dans la filière bois-énergie du 
Bessin est évoquée par le PCAET. Au regard du rôle de corridor écologique du bocage, la vigilance est de mise. Une récente 
étude allemande a par exemple démontré que certaines pratiques de coupe des haies pour exploiter la biomasse avaient un 
impact négatif sur la diversité de l’avifaune présente8.   

Une autre étude sur la biomasse bocagère en Normandie conclut que les principaux enjeux actuels sont l’amélioration des 
connaissances des pratiques de coupe et les usages du bois dans les haies ainsi que la réalisation d’états des lieux partagés 
sur l’état de la ressource. Cette même étude recommande de « mener des études complémentaires si l’on souhaite avoir un 
état de la ressource bocagère complet et plus précis dans le cadre d’un projet d’installation de chaufferie sur un territoire »9.   

En l’espèce, l’action n°51 du PCAET « réaliser un inventaire des ressources en bois à l’échelle du Bessin » met assez peu 
l’accent sur la connaissance des services écosystémiques rendus par les haies et forêts pour se concentrer davantage sur leur 
localisation et la détermination directe du volume exploitable. Nous recommandons d’intégrer à un tel inventaire des 
informations sur les fonctionnalités des espaces boisés et l’état de cette ressource. De telles informations pourront aider à 
déterminer plus facilement quel type de coupe doit être privilégié pour préserver la qualité des écosystèmes. Pour rappel, la 
DREAL Normandie a révélé que 1800 km de bocage avaient disparu chaque année sur la période 2006-2010 en 
BasseNormandie10. Il est crucial de préserver les haies restantes.   
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Enfin, la part importante de la filière bois-énergie dans le mix énergétique du Bessin pose question au regard des objectifs de 
réduction des émissions des polluants atmosphériques, déjà peu ambitieux. En effet, la combustion de bois est responsable 
d’une part importante des émissions de particules fines. La MRAe soulève également cette contradiction dans son avis sur le 
PCAET : « la contradiction probable entre l’objectif de développer assez massivement le bois-énergie (qui représente 86 % du 
mix énergétique renouvelable du territoire en 2014) et celui de réduire drastiquement les émissions de polluants 
atmosphériques n’est pas résolue. Le dossier ne démontre pas que sa stratégie de développement de cette énergie 
renouvelable n’entravera pas les objectifs fixés en matière de qualité de l’air ».  

L’énergie éolienne et la préservation du bocage  

L’action n°55 du PCAET du Bessin (issue de l’orientation n°15 : « diversifier le mix énergétique du Bessin ») consiste à « créer 
des parcs éoliens supplémentaires à l’échelle du Bessin (48 MW) et promouvoir le petit éolien ».  

Sur ce point, nous rejoignons l’observation de la préfecture du Calvados : « le maillage bocager est l’une des caractéristiques 
marquantes de l’identité du Bessin. Les haies remplissent de multiples fonctions, elles abritent notamment de nombreuses 
espèces d’oiseaux et de chauves souris. Cette particularité ne favorise pas le développement du grand éolien. C’est 
notamment pour ces raisons que la convention européenne SFEPMEurobats recommande un éloignement minimum de 200 
mètres entre les éoliennes et les éléments arborés ».  

Nous constatons que le cahier n°2 (stratégie) du PCAET mentionne certaines contraintes réglementaires de manière très 
explicite, notamment la proximité avec l’aéroport de Carpiquet, mais élude certaines contraintes environnementales 
spécifiques.   

Le cahier n°3 (programme d’action) mentionne la mortalité des oiseaux et des chauves-souris parmi les incidences 
environnementales « aquises », tout en proposant quelques mesures compensatoires (réduction de l’éclairage et balisage 
règlementaire pour les chauves-souris, système de détection et d’effarouchement de l’avifaune, etc.). Toutefois, il n’est pas 
fait mention de la Convention Eurobats dont la France est membre.   

Les lignes directrices pour la prise en compte des chauves-souris dans les projets d’éolien élaborées dans le cadre de la 
Convention Eurobats recommandent effectivement un éloignement de 200 mètres minimum entre les éoliennes et les 
différents types de boisement. Dans le même sens, les plantations d’arbustes ou d’arbres ne doivent pas être autorisées dans 
la zone tampon de 200 mètres autour des éoliennes et elles ne doivent pas être utilisées comme mesures de compensation 
au sein cette zone. Nous encourageons le syndicat urbanisme du Bessin à faire apparaître ces éléments dans le PCAET et 
éviter les projets d’émiettage d’éoliennes.   

LE VOLET SUR L’EAU : DES ENJEUX À MIEUX PRENDRE EN COMPTE    

4.1. Des mesures pour préserver la qualité de l’eau et les écosystèmes aquatiques  

4.1.1. Les lacunes de l’évaluation environnementale  

La MRAe constate, dans son avis sur le PCAET du Bessin, que les enjeux entourant la qualité de l’eau et la préservation des 
milieux aquatiques sont peu pris en compte : « sur cette composante, l’état initial de l’environnement se révèle 
particulièrement lacunaire. Il ne présente pas le réseau hydrographique du territoire, ni la qualité écologique et physico-
chimique, ni les obstacles aux continuités écologiques des cours d’eau. La qualité chimique des masses d’eau souterraines 
n’est pas abordée, pas plus qu’un état des lieux des captages d’eau potable qui alimentent le territoire, malgré leur potentielle 
vulnérabilité au changement climatique. Enfin, aucune information n’est donnée concernant les masses d’eau de transition 
et littorales ».  

Si le syndicat urbanisme du Bessin a effectivement ajouté des éléments relatifs à l’eau au diagnostic, ces derniers sont limités. 
Les données relatives à la qualité biologique des cours d’eaux sont peu claires et semblent particulièrement anciennes. Le 
cahier n°5 (évaluation environnementale) évoque par exemple l’emploi de données qualité datant de 2008 en provenance 
de la DREAL (p. 72) tout en renvoyant à une carte de la page 73, qui porte sur la qualité physico-chimique des cours d’eau à 
une échelle difficilement lisible et réalisée par l’Agence Française pour la biodiversité (désormais Office Français de la 
biodiversité, OFB). 
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Nous nous interrogeons aussi sur le fait que l’évaluation environnementale du PCAET (cahier n°5) 

caractérise les eaux de l’Aure comme de « très bonne » qualité selon l’Indice Biologique Global 

Normalisé (IBGN) à la page 72, sans pour autant évoquer son Indice de Polluo-sensibilité Spécifique 

(IPS) tandis que l’on dispose d’informations sur les indices IBGN et IPS pour la Vire, la Seulles et la Mue. 

De plus, l’avis de la MRAe précise par rapport aux changements climatiques que « certains cours d’eau 

du territoire connaissent déjà des phénomènes d’étiage très marqués, comme l’Aure à l’été 2019, qui 

impactent les habitats et les espèces en diminuant leur milieu physique et en augmentant la 

concentration de polluants ». Nous pensons donc que l’évaluation environnementale pourrait être de 

nouveau complétée et actualisée.  

  

4.1.2. L’insuffisance des mesures contre la pollution de l’eau par les épandages de pesticides  

Sur la qualité de l’eau, la MRAe souligne que la ressource en eau est « fortement polluée, en 

profondeur et en surface, notamment par les épandages de pesticides ». À ce titre, nous regrettons le 

manque d’ambition du Syndicat mixte Bessin Urbanisme concernant les objectifs de conversion à 

l’agriculture biologique.   

L’action n°23 du programme d’action du PCAET consiste à « favoriser la conversion de 40 exploitations 

agricoles du Bessin supplémentaires vers l’agriculture biologique à l’horizon 2030 », soit une moyenne 

de 4 conversions par an sur 10 ans. La région Normandie, dans son avis sur le projet de PCAET, rappelle 

que 14 exploitations sont passées au bio pour la seule année 2017. Selon le diagnostic (cahier n°1 du 

PCAET, p. 384), en 2018, 82 des 915 exploitations agricoles du Bessin relevaient de l’agriculture 

biologique, soit 8,9 % des exploitations. Les données en termes de surface ne sont pas disponibles pour 

le territoire.  



Cahier n°7 – Livre blanc de la concertation territoriale – PCAET du Bessin 2020-2026 

94 
Bessin Urbanisme –2 place Gauquelin Despallières– 14 400 Bayeux – 02 31 22 92 76 – contact@scotbessin.fr 

Dans le département du Calvados, 432 exploitations bio ont été recensées en 2018, ce qui équivalait à 

un peu plus de 7 % des exploitations agricoles. En surface, cela correspondait à 20 609 hectares 

certifiés bio et 4 996 hectares en conversion. La surface agricole utile du Calvados s’étendait en 2017 

à 367 260 hectares11, ce qui signifie qu’environ 5,6 % de la surface agricole utile du Calvados relevaient 

de l’agriculture biologique. On peut supposer que la configuration est similaire dans le Bessin.   

Pour rappel, le Programme Ambition Bio 2022 du Ministère de l’agriculture et de l’alimentation adopté 

en 2018 a pour objectif la conversion en bio de 15 % de la surface agricole utile en France. Nous 

regrettons le fait que le PCAET du Bessin ne semble pas s’engager vers cette trajectoire, alors que 

l’usage de pesticides altère la qualité des eaux qui sont déjà très polluées.  

4.1.3. Les points de vigilance autour du projet de centrale hydroélectrique sur la Seulles  

L’action n°56 du programme d’action du PCAET du Bessin consiste à « mettre en place une unité de 

production d'hydroélectricité sur le moulin de Creully sur Seulles ». La Seulles est une rivière qui 

accueille des poissons migrateurs, notamment le saumon de l’Atlantique et la truite de mer (espèces 

protégées). La mise en place d’une unité de production d’hydroélectricité altèrera la continuité 

écologique de la Seulles. La principale mesure Éviter/Réduire/Compenser (ERC) prévue dans le cadre 

de ce projet est l’installation d’une « passe à poissons » pour la dévalaison de ces poissons migrateurs.   

Le Plan de gestion des poissons migrateurs du bassin Seine-Normandie 2016-2021 explique que « 

même équipés de dispositifs de franchissement le cumul des obstacles sur un même linéaire induit, à 

la montaison, un retard à la migration allant jusqu’à compromettre la reproduction et à la dévalaison, 

un impact cumulé des dommages directs (mortalités liées aux turbines hydroélectriques, chocs sur les 

radiers ou dissipateurs d’énergie, variations brutales des vitesses…) et indirects (difficultés à « repérer 

» l’exutoire, sensibilité accrue à la prédation des poissons choqués ou désorientés) »12.   

La restauration écologique du cours d’eau doit faire l’objet d’une étude plus approfondie, prenant en 

compte l’accumulation des obstacles déjà existants sur le linéaire pour évaluer l’impact d’un nouvel 

obstacle sur les routes de migration pour ces poissons.   

4.2. La nécessaire remise en question du projet démographique du SCoT  

La ressource en eau, dégradée dans le Bessin, a également vocation à se raréfier. Comme l’indique la 

MRAe dans son avis sur le projet de PCAET, « la raréfaction de la ressource en eau par l’effet conjugué 

de l’intrusion progressive du biseau salé, de la hausse des prélèvements et de la diminution de la 

recharge des nappes, représente un enjeu majeur pour le Bessin ». À ce titre, il est primordial de 

s’interroger sur les objectifs du PCAET au regard des prévisions démographiques.    

L’orientation n°5 du PCAET prévoit de « construire 9640 logements bas-carbone sur le Bessin à 

l’horizon 2035 ». On peut s’interroger sur la pertinence de ce choix visant à améliorer les performances 

énergétiques du territoire, compte-tenu de l’objectif Zéro Artificialisation Nette. Ce chiffre s’appuie 

sur les projections démographiques du SCoT, qu’il convient d’analyser.  

Le SCoT du Bessin a été adopté en 2018. Cependant, ses prévisions démographiques sont uniquement 

basées sur des statistiques s’arrêtant à l’année 2012. Si la population du Bessin a effectivement 

augmenté de 0,62 % en moyenne chaque année sur la période 1999-2012, elle n’a pas connu la même 

tendance sur la période 2012-2017, totalement éludée par le SCoT.  
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 L’analyse de l’INSEE précise d’ailleurs : « la plupart des communes en forte croissance se situe aux 

alentours du chef-lieu de département, voire plus à l’ouest autour de Bayeux. Les évolutions les plus 

notables concernent les communes de Biéville-Beuville (+ 5,9 % par an), Colombelles (+ 3,7 %), Saint-

Vigor-le-Grand (+ 3,2 %) et Hérouville-Saint-Clair (+ 1,4 %). À l’inverse, la population baisse dans 

beaucoup de communes du sud et de l’est du département, ainsi que sur la Côte Fleurie et dans le 

Bessin »13.    

Nous nous réjouissons de la création d’un groupe de travail transversal pour réinterroger les 

documents de planification au regard du PCAET du Bessin (action n°70 du PCAET), étant donné que le 

PCAET ne reprend que les données du SCoT dans son diagnostic socio-économique. Il s’arrête donc à 

l’année 2012.   

Comme les enjeux de ce groupe de travail portent sur la réduction de la consommation d’espace 

agricole et naturel au profit du processus d’urbanisation ainsi que l’exploitation de ressources locales 

dans la filière énergétique, nous encourageons le groupe à se réunir au plus vite pour prendre en 

compte les dernières données démographiques disponibles et agir en fonction de la tendance qui se 

dessine depuis maintenant l’année 2012. Certains objectifs chiffrés (par exemple en termes de 

construction de logements) pourront ainsi être revus à la baisse. 
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5.5.10.   Contribution de Mme Annick Beaudoin (11/11/2020) 
 

Bonjour  

Suite à la consultation numérique du Pcaet (dont la lecture est ardue), vous trouverez ci-

dessous quelques questions :  

Beaucoup de pistes d'actions générales sont listées dans le plan climat air énergie. Ne 

faudrait-il pas hiérarchiser et prioriser davantage pour ne pas tomber dan l'émiettement des 

actions ?  

Le public sera-t-il sollicité pour donner son avis sur des actions concrètes ?  

Sera-t-il sollicité pour proposer des actions au niveau communal ? 

Des réunions d'information et de débat sont-elles prévues ? 
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5.5.11.   Contribution de Jean Marie Séronie (12/11/2020) 
 

Bonjour 

je vous adresse ma contribution à la consultation citoyenne concernant le PCAET 

Je reste bien évidemment à votre disposition si besoin 

Cordialement 

Jean-Marie Séronie         Consultez mon blog  agroeconomie.com 

http://www.quae.com/fr/r5281-pac-et-mondialisation-.html 

Consultation publique « Plan Climat Air Energie Territorial du Bessin » Avis de JM Séronie  

  

1- Considérations préliminaires  

 Elu au conseil municipal de Bayeux jusqu’à mi 2020, je siégeais au comité syndical de Bessin 

Urbanisme. J’ai donc voté les deux délibérations relatives au PCAET correspondant aux deux 

consultations formelles du comité - Celle décidant la mise en œuvre du PCAET  - Celle relative à son 

arrêté de mise en consultation. La délibération relative à l’approbation par les élus du PCAET aura lieu 

au terme des consultations fin 2020 ou début 2021. J’ai participé aux ateliers de la phase de 

consultation des élus lors du diagnostic puis à la réunion en phase finale lors de la présentation de la 

liste des plans d’action. Je n’étais pas membre du comité de pilotage et n’ai donc été associé ni aux 

travaux de synthèse du diagnostic ni à ceux de priorisation des enjeux et de construction des plans 

d’action que j’ai découvert en phase finale d’information des élus.   

2- Remarques générales sur le déroulement  

 J’ai été satisfait de la richesse des travaux de diagnostic et des consultations ayant eu lieu lors des 

différentes phases même si j’ai regretté que certains ateliers importants aient eu lieu pendant les 

horaires de travail, ce qui a empêché une plus large participation des actifs « non professionnels de la 

représentation » dont je fais partie. Par contre j’ai été surpris, lors de la réunion de synthèse, du rendu 

de la stratégie et des actions qu’on nous a demandé de classer selon leur facilité de mise en œuvre et 

leur impact. Tout cela semblait très « touffu », les lignes de force étaient peu apparentes et cela 

présentait l’aspect d’un « inventaire à la Prévert ». La stratégie semblait n’être souvent que la mise en 

ordre des propositions opérationnelles faites par les différentes parties prenantes et opérateurs 

techniques du territoire.  Un des symptômes de cette situation est sans doute le caractère difficilement 

lisible de la somme des documents mis en consultation sous une forme somme toute assez « brute ».   

 Les avis des acteurs publics soulignent, en termes certes diplomatiques, cette grande faiblesse dans 

la conception initiale du plan. Ils ont relevé des incohérences entre le diagnostic, la stratégie et les 

objectifs chiffrés, souligné la difficulté à mettre en relation la stratégie et les actions avec le diagnostic 

ainsi que le peu d’évaluation de la contribution des actions à l’atteinte des objectifs.  

  

3- Remarques sur certains points techniques  

 3.1 Une des particularités de notre territoire est d’être très rural, situé dans la zone d’attraction 

économique de Caen, d’avoir une faible infrastructure économique (hors agroalimentaire) et une forte 

attractivité touristique dont le soutien mobilise l’essentiel des préoccupations économiques des élus 

http://agroeconomie.com/
http://www.quae.com/fr/r5281-pac-et-mondialisation-.html
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bayeusains. Ceci a deux conséquences majeures sur l’économie résidentielle - Au plan des mobilités  o 

Avec une mobilité de proximité très importante liée aux navettes quotidiennes o Avec une mobilité 

longue voir très longue distance due au tourisme -     Au plan résidentiel avec un parc d’habitat des 

années 1970 important, souvent des pavillons « économiques », peu performants au plan énergétique, 

et un développement de l’urbanisation dans la couronne caennaise dont fait partie une grande moitié 

ouest du Bessin. Cela génère une consommation importante de terres agricoles. Ce changement 

d’affectation des terres a un effet environnemental très négatif et en plus il ampute, bien sûr, le 

potentiel agricole.  

Ces deux dimensions sont prises en compte dans le PCAET mais elles sont souvent vues à travers le 

prisme de procédures à mettre en œuvre ou d’expériences à dupliquer avec une faible vision et 

cohérence d’ensemble. Les actions devraient mieux être conçues et structurées en termes de 

complémentarité et de synergie. Elles pourraient être ainsi mieux mises en avant dans le plan en 

termes de communication. Ceci est majeur car le succès de ces actions nécessite une mobilisation 

importante des habitants (les difficultés de réalisation de l’OPAH de Bayeux en témoignent).  

  

3.2 Sur le fonds le projet est très centré sur la transition énergétique qui était la préoccupation 

principale de la dernière décennie (3 axes stratégiques sur 5). Il met relativement peu l’accent sur 

l’atténuation et l’adaptation au changement climatique qui dépassent largement la transition 

énergétique et sont les priorités des deux décennies à venir. Les objectifs sont assez éloignés de 

l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050 porté par l’objectif européen du Green Deal. Il est 

d’ailleurs significatif sur ce plan que la question des GES d’origine agricole soit presque évacuée d’une 

phrase ! Il est souligné que la moitié des émissions de gaz à effet de serre du territoire sont d’origine 

agricole avec une faible part énergétique et que donc il n’y a pas grand-chose à entreprendre. 

Raisonnement surprenant au regard des enjeux. L’essentiel des GES agricoles sont en effet le CH4 

(méthane) liés à la fermentation entérique et le N2O (protoxyde d’azote) lié à la fertilisation azotée 

tant minérale qu’organique. Des actions d’anticipation sont nécessaires et des travaux de réflexion et 

de sensibilisation doivent être engagés au niveau du territoire avant que des contraintes trop fortes 

ne s’exercent sur la profession agricole. Il en va de même sur l’évolution globale du modèle agricole 

qui ne saurait se résumer à convertir quelques fermes supplémentaires en agriculture biologique. Il 

faudrait intégrer dans le plan d’action l’évolution vers l’agriculture à Haute Valeur Environnementale 

et prendre en compte les actions visant au développement de la biodiversité.  De même le potentiel 

de « puits de carbone » dans le Bessin est évoqué notamment par l’initiative 4 pour Mille mais n’est 

pas approfondi, le potentiel additionnel de capture de carbone d’une vieille prairie n’est pas tu tout le 

même que celui d’une terre cultivée, une estimation quantitative du potentiel réel serait bienvenue. 

De même il n’est pas abordé dans le plan d’action le levier important du marché des crédits carbone 

et le potentiel que cela peut peut-être représenter pour l’économie agricole du territoire.  

 Enfin la mise en place du Projet Alimentaire Territorial est importante, il faut toutefois veiller à ce qu’il 

ne se limite pas au développement de vente directe de produits issus de l’agriculture biologique ! Pour 

avoir un réel impact il faut que les GMS et les industries de transformation présentes sur le territoire 

en soient des éléments déterminants. La fiche action est sur ce plan assez ambiguë.  

 3.3 L’ambition de développement des énergies renouvelables est forte. 

 Par contre les objectifs de développement de la méthanisation semblent faibles au regard du 

potentiel agricole mobilisable et de l’importance du développement actuel de la méthanisation à la 

ferme dans d’autres régions françaises en comparaison du Bessin. Concernant la filière bois-énergie, 

en revanche, il faudrait préciser son potentiel de développement en estimant la ressource dans une 
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région bocagère avec des haies mais une des moins boisées de France. Ce serait un comble que 

l’important réseau de chaudière bois, souvent publique, soit à l’avenir alimenté par une ressource 

transportée sur de longues distances !  

 Je vous remercie de l’intérêt que vous voudrez bien porter à mes remarques (dont certaines ont déjà 

été énoncées en réunion), et je reste bien évidemment à votre disposition pour contribuer au succès 

du plan dans mon domaine de compétences.  

 Jean-Marie SERONIE Agroéconomiste indépendant- membre de l’Académie d’Agriculture de France - 

ancien conseiller municipal de Bayeux (2014-2020) 
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5.5.12. Avis de la Ligue contre la violence routière du Calvados 
 

Parmi les enjeux énoncés du plan, on trouve L’adoption de pratiques et comportement 
énergétiquement sobres dans les usages quotidiens et professionnels 
 
Axe stratégique n° I : Accompagner le Bessin vers la « sobriété énergétique » induisant une faible 
empreinte carbone et une réduction de la pollution 
 
Or, le département du Calvados, présidé par M. JL Dupont, a mis en œuvre une dérogation à la vitesse 
maximale sur des routes départementales (donc du Bessin) , relevant cette vitesse maximale à 90 km/h 
au lieu de 80 km/h.  Le CEREMA a indiqué dans son rapport du 1er juillet 2020 que l'abaissement à 80 
km/h avait un bilan positif tant sur l'accidentalité que sur la pollution. L'action du département 
est  donc incompatible avec les enjeux mentionnés ci-dessus et notamment une baisse des émissions 
carbone et une réduction de la pollution.  
 
Il est donc indispensable de de demander au département de renoncer à cette mesure de relèvement 
de la vitesse maximale autorisée et d'adopter un comportement énergétiquement sobre. 
 
Cordialement 
 
Philippe Vayssette 
 
Président Ligue contre la violence routière du Calvados 
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5.5.13. Avis de M. Léonardon Pierre (Cap Bio Bayeux) 
 

Voici quelques réflexions suite à la lecture du document de synthèse, en mon nom et en celui de notre 
association CAP BIO Bayeux: 

 Programme d'actions 

point 30: agroforesterie:   

s'entend bien évidemment dans un contexte d'exploitation bio, comme un premier pas vers un changement total 
des pratiques agricoles pour la protection et la vie du sol,la biodiversité, le non-ruissellement, le maintien du 
carbone au sol, les faibles émission de méthane. 

 points 48 et 49: méthanisation: 

 Attention! Pas du tout une panacée. Quels apports d'intants? Cultiver pour faire du gaz puis du courantau 
détriment de la nourriture? Ou caricaturé par une ferme de 1000 vaches--mais c'est un risque! Et que faire des 
énormes quantitésde digestat très azoté? Une agriculture bien pilotée en bio n'en a pas besoin. Et on connaît 
les dangers de trop d'azote pour les cours d'eau et les rivages, exemple en Bretagne. Ne pas commettre une 
telle erreur.  

 d'où point 31: engins agricoles à optimiser =>  plutôt vers une réduction de leur utilisation et de leur nombre, 
avecpar exemple la pratique du non-labourage (même utilisée en non-bio en Beauce). 

 Actions "victoires rapides": 

point 28: bilan carbone de 40 exploitations: OK si ça débouche sur une réelle amélioration, avec moyens et 
aides etformations prévues? 

 Merci de m'avoir lu. 

Pierre Léonardon 

2 square du Mont Phaunus 14400 Saint Vigor le Grand 
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5.5.14. Contribution de l’association Protection Nature et patrimoine - Ver sur mer 

(13/11/2020) 
 

Madame, Monsieur, 

 Veuillez trouver ci-joint nos observations et questions au sujet du PCAET. 

Nous vous prions de bien vouloir transférer ce document au destinataires et nous vous serions très reconnaissants de bien 
vouloir accuser réception de ce mail. 

 Cordialement 

 Maxi Krause - Présidente du PNPV (Protection Nature et patrimoine - Ver sur mer) 

15, rue Henry Jaquot - 14114 Ver sur mer 

Monsieur le Président de Bessin Urbanisme,  Monsieur le Chargé de mission PCAET,  

 Ce qui suit est lacunaire, incomplet et éventuellement erroné, car il est impossible de faire une lecture approfondie d’un 

dossier d’environ 1000 pages en 4 semaines. Je vous prie donc dès maintenant de bien vouloir excuser, le cas échéant, des 

erreurs de ma part.   

 Remarque générale :  Travailler sur le sujet est en soi un fait à saluer, car il est plus qu’urgent de s’occuper du climat, de 

l’air et de l’énergie. C’est donc le grand point positif de l’entreprise !   

 Ceci dit, il y a des observations à faire sur trois plans : - La présentation du dossier, donc : la forme - Les questions 

abordées, donc : le contenu - La facilité d’obtenir des informations supplémentaires, donc : la communication avec Bessin 

Urbanisme.  

La présentation du dossier  

 1. De manière générale : Il est souhaitable de choisir, à l’avenir, un format qui permet de copier des lignes et passages, cf. 

par exemple le site du gouvernement ‘collectivités locales’ ou votre propre page 

http://www.scotbessin.fr/site/medias/2%20encadrepubpresseconsultationcitoyennepcaet.pdf . Dans les documents 

présentés à la consultation, c’est impossible, et on est obligé de retaper soimême des passages entiers pour les citer (pour 

étayer une observation ou une argumentation).   

 2. Les documents essentiels sont très difficiles à lire, que ce soit dans la version papier ou dans la version électronique. La 

taille des caractères est trop petite et le format paysage complique la lecture sur écran : Quand on agrandit, on n’a pas la 

totalité de la ligne devant les yeux. Par endroits, on n’arrive pas à déchiffrer du tout (dans les deux versions), à titre d’exemple 

: Cahier 6,  

Evaluation.../ Résumé non technique p. 10  :  Ce qui est inscrit dans les rectangles est illisible. Sont illisibles les versions papier 

et les versions pdf des tableaux titrés « Cahier 1/Diagnostic...Annexe XXI » et « Annexe XXIv0 ». On peut agrandir les pdf, mais 

on perd dans ce cas toute orientation dans le tableau. Par endroits, les caractères sont mal choisis et trop serrés (cf. le 

document « 3livretconsultationcitoyenne ...pdf », tableaux p. 6 et 7, ou en couleurs trop faibles (dans le même document p. 

5 et 6 ; les deux faits, là, sont particulièrement fâcheux car il s’agit en quelque sorte un résumé qui devrait être facilement 

lisible !    3. La lecture est difficile aussi parce qu’à de nombreux endroits on rencontre des sigles sans explication de ce qu’ils 

représentent et sans renvoi à la liste des sigles à la fin du cahier 1 (qu’on découvre plutôt par hasard...). A titre d’exemple : 

Cahier 0 / Synthèse du PCAET 2020-2026, page 1 :  SCoT, p.  2 : EPCI, SDEC, CNM, IRD2, ENEDIS, GRDF, CA, CCI; page 3: 

SRADDET, Loi LTECV de 20215 etc. Certains sigles sont introuvables dans le répertoire du cahier 1, par exemple : dans le 

Cahier 0, p. 7, 8 et ailleurs :  COPIL, page 15 (papier/16 pdf et ss) : INOLYA (dans le point 53), N° 68 : RAN-COPER (point  68), 

AMI (point 93) ; Cahier 5 / rapport d’étude envrionnemental..., page 23 : Les sigles PNSE, PPE, PRSE...   

4. La lecture est en outre difficile car par endroits on se trouve face à des monstres syntaxiques (à commencer par le titre : 

‘Plan Climat Air Energie territorial’ qui serait nettement plus clair sous forme de ‘Plan territorial Climat, Air, Energie’) ou des 

alignements de mots qui laissent pantois, à titre d’exemple : Cahier 0 / Synthèse, p. 14 (papier/ 15 pdf, point 40) : « un éco-

système industriel » - c’est quoi, au juste ?   p. 16 (Papier)/17 (pdf) : « Déployer l’expérimentation en cours sur Bayeux 

Intercom concernant la gestion des aires d’alimentation de captage dans les EPCI du Bessin »  ( ???) ;  p.18 (en rouge au-
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dessus du tableau): «[...]  pour la mise en oeuvre d’une faveur de l’atténuation et de l’adaptation aux effets du changement 

climatique » ( ???) et ainsi de suite... Autant le SCoT a cherché la clarté de l’expression, autant le PCAET pèche par un manque 

de précision, un verbiage qui ressemble fort à de la langue de bois et laisse un mauvais goût d’esbroufe.  

5. Le document « 0sommaire consultation citoyenne.pdf » produit une liste de documents disponibles avec sous le chiffre 12 

« Registre de la consultation citoyenne » ; ce point manque dans le document « 3livret consultation citoyenne ».   

6. Etait-il vraiment nécessaire de reproduire à plusieurs endroits les mêmes développements  et de gonfler ainsi le dossier 

sans que cela apporte un plus d’information ? On trouve ainsi dans le Cahier 1/Diagnostic p. 377 (papier)/378 (pdf)  

exactement les mêmes tableaux et textes que dans le Cahier 5/Evaluation  p. 40 (papier)/41(pdf) au sujet de la consommation 

d’espace (avec des chiffres surprenants d’ailleurs, cf. plus bas).  On trouve la liste des 94 actions proposées dans le Cahier 

0/Synthèse p. 13s (papier)/14s(pdf), ensuite dans le Cahier 3/Plan action (page 11 pdf), et, avec 90 points, dans le Cahier 

7/Livre blanc, p. 77 (papier)/78(pdf). 

7. La lecture et la compréhension enfin sont difficiles car il manque une présentation en termes simples et concis de ce que 

représentent les différents documents. Les titres ne sont pas suffisamment parlants et le livre blanc est en fait un rapport de 

la procédure réalisée, non pas un guide de lecture du dossier 

Les questions abordées  

 Plusieurs sortes de remarques et questions s’imposent : A. La fiabilité des données B. Les orientations C. La durée du PCAET 

(2020-2026 ou 2020-2030 ?) D. Efficacité du PCAET ?  

 A. Quant à la fiabilité des données :  

 Que ce soit dans le document « 1/Diagnostic... p. 377 (papier)/378 (pdf)  ou dans « 5/Evaluation  p. 40 (papier)/41(pdf) » 

sous le titre « Consommation d’espace », on tombe sur un encadré avec des « chiffres clés ». Quand on regarde de près, on 

ne s’y retrouve pas vraiment (les chiffres bleus sont les résultats de mes propres calcules (à partir du pourcentage):  

 

 

Le pourcentage est correct ; le nombre d’hectares pose question ! (Où se cachent les ha non cadastrés ? Si l’on déduit, cela 

ne rime à rien, si l’on aditionne : cela en fait trop) Qu’est-ce qu’il faut comprendre exactement par « terres articifialisées » ici 

?     

B. Quant aux orientations  

 Ce qui frappe, c’est le maintien du concept de « croissance » qui est diamétralement opposé au fait reconnu et même évoqué 

dans le dossier du PCAET, que nos ressources sont limitées. (Cf. Cahier 1/Diagnostic...p. 359 (papier)/360( pdf), où l’on cite le 

rapport du Club of Rome / Rapport Meadows « Rapport sur les limites de la croissance »). Nos ressources en sols et en eau 

sont limitées, et ce constat devrait logiquement amener à la conclusion de viser une croissance zéro pour la consommation 

des sols et de l’eau.   

C’est le défaut majeur de tout ce PCAET dont les « actions » proposées sont, pour beaucoup, tout à fait louables, judicieuses, 

défendabels et souhaitables.  Ce reproche n’est pas seulement à adresser à Bessin Urbanisme, mais à la loi « relative à la 

transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) » citée à la page 4 du document 3/Livret de consultation, dans 

laqquelle il s’insère.  Il est contraire à toute logique de vouloir d’une part « préserver les terres agricoles et les espaces naturels 

» (Cahier 1/Diagnostic P. 377(papier)/378 (pdf) et Cahier 5/Evaluation p. 40(papier)/41(pdf)) ̶  ce qui est une nécessité absolue 
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!  ̶ , et de considérer comme ‘atouts/potentialités’   un « parc de logements en progression contante avec une croissance 

particulièrement importante au sein de STM (tableau p. 59(papier)/60(pdf) dans le Cahier 5/Evaluation). Pire encore : de 

prévoir la construction de 9 640 logements à l’horizon 2035 (Cahier 3, p. 10 (pdf)/Cahier 5, p. 165)...qui consomment de 

l’espace, même en étant ‘bas carbone’. On ne peut que soutenir le principe évoqué (Cahier 5, p. 165(pdf) : « Se rapprocher 

au maximum du ZAN (Zéro Degré d’Artificialisation Nette) en favorisant le renouvellement urbain et la densification de 

l’habitat, et la renaturation des espaces artificialisés laissés à l’abandon. ».  

 Malheureusement, le PCAET excelle par un grand flou quant à ce sujet (ou bien je n’ai pas trouvé l’endroit où cela serait 

détaillé avec plus de précision): « D’après l’Observatoire Habitat du SCoT Bessin (AUCAME, juin 2018) le territoire du Bessin 

compte 39 510 logements en 2014 (recensement de la population INSEE 2014). Entre 2009 et 2014, le nombre de logements 

a augmenté de 7 %. L’évolution du parc de logements suit logiquement celle de la population. Le territoire du Bessin s’inscrit 

dans un secteur géographique régional attractif. Le parc de logements du Bessin est composé à 79% de résidences principales, 

soit 31 272 logements. Les résidences secondaires représentent 15% du parc, soit 5 742 logements. Le nombre de logements 

vacants est estimé à 2 496, soit 6% du parc. Le nombre de logement vacant [sic] a augmenté de 14% entre 2009 et 2014. » 

(Cahier 1/Diagnostic p. 373s(papier)/374s(pdf)) et « Le territoire a comme orientation principale de : proposer  une offe 

immobilière attractive, permettant de maintenir et accueillir de nouveaux habitants. Elle se décline en trois objectifs : 

Diversifier l’offre en réponse aux différentes étapes du parcours résidentiel [ça veut dire quoi ???], Proposer un habitat de 

qualité. [Cela n’en fait que deux !?]   

Ce flou veut-il dire abandon des objectifs formulés dans le SCoT ou veut-il dire tout simplement « passer sous silence ce qui 

ferait mauvais impression ici » ? « La production des 9 640 logements neufs sera répartie entre résidences principales et 

secondaires de la façon suivante :  Objectif minimum : de 87 % de résidences principales  Objectif maximum de 13% de 

résidences secondaires. »  (SCoT, 3/Document d’Orientation et d’Objectifs, p. 30)  (Remarque : Comment envisage-t-on de 

contrôler une telle répartition ???) 

C. La durée envisagée du PCAET (2020-2026)  

 Tout au long de la consultation des documents on est dans le doute : le plan concerne-t-il la période 2020 à 2026 (cf. le « 

Livret de consultation Citoyenne [sic] », page 4/pdf) ou donne-t-il des orientations pour la période 2020 à 2030 (cf. page de 

couverture du même documen « objectif 2030 ») ? Dans le cahier 1/Diagnostic..., p. 349 (papier)/350(pdf), sous le titre « X.3 

Echéance du PCAET »,  il n’est même indiqué que son début, sans durée : « Le Plan Climat Air energie Territorial (PCAET) du 

Bessin sera adopté et mis en oeuvre en 2020. »  

 D. Tourisme Cahier 2/Stratégies, p. 30 (pdf) : « Le territoire du Bessin souhaite s’orienter vers un modèle touristique 

énergétiquement sobre et réduire considérablement l’impact au environnemental du tourisme sur le Bessin en prévision du 

classement au patrimoine mondial de l’UNESCO des plages du débarquement et du 80ème  anniversaire du Débarquement 

en Normandie. L’objectif est d’augmenter le temps de séjours des touristes et visiteurs en pariant sur l’ « excellence » et la 

qualité environnementale de l’offre d’hébergement et des services proposés (découverte du patrimoine et activités sportives 

de pleine nature). La stratégie d’accueil du Bessin s’appuiera aussi sur la gastronomie ,[...] »  

 Il n’y est pas question d’attractions du type ‘tourisme de masse’ (p.e. un ‘D-Day-Land’) qui sont incompatibles avec ces 

principes, d’une part par la simple masse de constructions nécessaires et les nuisances qui vont avec (et ceci non seulement 

dans le Bessin !): gaspillage de ressources de sable (ciment), d’eau (chantier), émission de CO2 et particules fines (chantier ; 

circulation touristique), gaspillage de superficie à sacrifier (condammée à ‘dormir’ hors saison !), et d’autre part par leur 

consommation d’énergie considérable (chantier ; et puis tribune sur rails etc.). La surface prévue de 28 à 35 ha représente à 

peu près la moitié de la consommation annuelle d’espace du Bessin par l’urbanisation entre 2003 et 2012, qui était en 

moyenne de 70,8 ha (cf. Cahier 1/Diagnostic... p. 377 (papier)/378 (pdf)  ou dans Cahier  5/Evaluation  p. 40 (papier)/41(pdf)).  

 Et p. 44 : « La disponibilité de l’eau est déjà à flux tendu sur le territoire du Bessin en période estivale ou de sécheresse 

prolongée. Il apparaît nécessaire d’anticiper les problèmes liés à la ressource en eau potable dans les prochaines années et 

limiter ainsi les conflits d’usags entre les habitants et les différents acteurs économiques (agriculteurs, professionels du 

tourisme). Un didagnostic précis du volume et de l’état des masses d’eau permettrait ainsi de pouvoir orienter l’urbanisation 

en fonction de ce critère en particulier dans les zones littorales qui seront privilégiées par les nouveaux arrivants et qui seront 

confronté [sic] à une diminution de la quantité d’eau disponible (salinisation des masses d’eau proche du littoral du Bessin 

engendrée par le phenomène de biseau salé). [...] »   

 En clair : Le PCAET prône à juste titre un tourisme sobre – cela ne peut pas être un tourisme de masse et les problèmes d’eau 

(entre autres, mais pas uniquement) devraient également mener à la décision de ne pas vouloir augmenter à l’infini le nombre 

de touristes.  

 Ce qui semble être absent dans les documents : Une réflexion sur la compatibilité de la qualité de vie des habitants d’une 

part et la nature et/ou la croissance du tourisme de l’autre.  
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D.  Efficacité du PCAET ?  

 1. Comment sont fixées les contraintes ?  - Qui surveille que les principes arrêtés seront respectés ?  - Et quelles sont les 

sanctions en cas de non-respect ?   

Que peut / veut faire le Bessin, le cas échéant, contre la décision d’un préfet agissant sur directive parisienne ? (Cf. Cahier 7, 

Livre blanc... p. 66 : « Aujourd’hui le document n’est pas opposable. ») 2. Comment être sûr que les principes du PCAET (allant 

dans le bon sens) seront respectés ? On peut douter .... vu les exemples tout à fait récents ou actuels du (a) non respect ou 

(b) de la disposition à ne pas respecter  des règles établies, à titre d’exemple : (a) La construction du mémorial britannique 

sur site classé N° 14123 (jouxtant, ce qui   plus est, un espace Natura 2000)  alors que  « Le classement d’un site constitue la 

reconnaissance au plus haut niveau de la qualité du patrimoine paysager national. Il offre les moyens d’assurer la préservation 

de ses qualités exceptionnelles, quelles soient pittoresques, scientifiques, historiques ou légendaires. C’est pourquoi : - Les 

travaux susceptibles de modifier ou détruire l’aspect ou l’état des lieux sont soumis à  autorisation spéciale délivrée par le 

ministre chargé des sites ou le préfet de département (articles L341-10 et R341-10 du code de l’environnement). »       

http://www.donnees.normandie.developpement-durable.gouv.fr/pdf/SITES/14123f.pdf (b.1) La volonté affichée de la 

commune de Bayeux de sacrifier entre 25 et 28 ha pour une attraction touristique nullement nécessaire (‘D-Day-Land’). (b.2) 

Le risque de grignoter sur un site Natura 2000 pour la construction d’une piste cyclable (qui pourrait très bien se faire sur une 

voie existante, à savoir la D112 entre Graye et Ver sur mer [projet du département]; cf. à ce sujet le compte rendu du conseil 

municipal de Ver s/m du 30 octobre 2020, point 11 [opposition de la commune] https://www.versurmer.fr/wp-

content/uploads/2020/11/cpte-rendu-cm-30-oct-2020.pdf )   

 3. Comment être sûr que les principes du PCAET seront respectés alors que le décret N° 2020-412 du 8 avril 2020 donne main 

libre aux préfets ? [https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/jo/2020/04/09/0087]  

 III Communication avec Bessin Urbanisme   

 - Le 26 oct. 2020, par mail, j’ai demandé tout simplement le lien vers la consultation, mal reconnaissable dans l’avis public. 

La réponse m’est parvenue 4 ou 5 jours plus tard. - Le numéro de tél. indiquqé dans l’avis de consultation ne m’a pas permis 

d’accéder à un interlocuteur. - Le 5 novembre, je vous ai adressé une demande de prolongation de la consultation, adressée 

à concertation-pcaet@scotbessin.fr et contact@scotbessin.fr et guillaume.tendron@scotbessin.fr, restée jusqu’ici sans 

réponse. - Par courriel du 10 novembre, j’ai demandé de bien vouloir me préciser le texte dans les rectangles illisibles de la 

page 10 du Cahier N° 6. Sans réponse.   

 Je vous prie de bien vouloir recevoir, Messieurs, l’expression de mes salutations distinguées.  

  Fait à Ver sur mer, le 13 novembre 2020                        Maxi Krause 
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5.5.15. Contribution de M. Patrick Broggi - Sainte Honorine des pertes (13/11/2020) 
 

Patrick Broggi 

Bac + 45 en tourisme 

Artisan d’art 

Gite et chambres d’hôtes 

Acteur associatif, métiers d’art, musique, sports, sciences et techniques 

Ancien pêcheur à pied professionnel 

Etudes techniques et scientifiques 

Né à Bayeux 

Vivant à Sainte Honorine des pertes 

Petite contribution sur le PCAET 

Bonjour, Merci pour cette consultation publique 

Je m’excuse par avance des fautes de français , des approximations, des idées en vrac, et un fouillis de remarques. Je vous 

fournis une ébauche, un vrai brouillon mal gaulé, mais je n’ai plus de  temps ! Je tiens quand même à exposer un point vue  

que je ne suis pas le seul à partager , mais comme il y a peu d’espace  pour faire évoluer la démocratie représentative vers 

un peu plus de démocratie participative, je saisis l’opportunité de ce moment ! 

Ci-dessous, quelques observation très succinctes, d’un habitant depuis 65 ans à cheval sur l’intercom de Bayeux et celui 

d’Isigny Omaha. Mes propos pourront paraitre acerbe s, mais c’est ce que l’on vit et ressent dans cette région , ils  sont le 

constat simple de réalités qui méritent d’être discutées et chiffrées.. et objectées… 

je serais bref, sincère, et pas protocolaire. 

 Ici , les jeux politiciens empêchent le changement, la démocratie en est phagocytée, les pratiques de tous bords politiques 

sont moyenâgeuses. Les décisions sont prises à quelques-uns, les autres doivent suivre ou se démettre ! Malheureusement, 

tant que cet état d’esprit perdurera , la réalité des changements en matière d’impact sur le climat et l’environnement sera 

molle, et seulement  un moyen de communication pour dire que l’on s’occupe du sujet ,mais sans beaucoup d’effets 

concrets , à part comme aujourd’hui quelques bouts de pistes cyclables , mais ,on est loin du compte en matière , 

d’investissement collectifs , de projets industriels et agro-alimentaire ! 

Oui, je sais, je devrais être un contribuable docile, masqué et silencieux et laisser aux grandes personnes le droit de disposer 

de ma vie, de mes libertés et me laisser empoisonner :par les rejets radioactifs quotidiens des centrales, les déchets 

nucléaires ,( vivre avec l’épée de Damoclés d’un accident nucléaire) ! par les nitrates, les antibiotiques présents dans les 

aliments , mais aussi dans la chaine végétale rejetés dans l’environnement par l’introduction des intrants mal décomposés, 

au bout de 2mois d stockage, il reste 5 % des antibiotiques dans le fumier  ;en buvant l’eau du robinet avec ses particule s 

physico chimiques, ( quand j’étais enfant , je buvais l’eau de source de surface , aujourd’hui impossible, il faut descendre à 

100, 200m et encore, pour trouver de  l’eau correcte, mais pleinement marquées de 300molecules physicochimiques , mais 

sans celui des radionucleides pas obligatoires dans la législation française ! un comble)!empoisonné par les pesticides , 

obligé de les respirer lors de leur envol, de les digérer et le s mesurer dans les habitations, empoisonné par les milliers de  

molécules physicochimique mises sur le marché sans études de nocivité sérieuses, par les ondes wifi et l’énorme activité 

électromagnétique générée de toutes les antennes et portables , me faire polluer par les usines , les centrales thermiques , 

le CO 2 et autres, les poussières industrielles etc etc 

 je me dois aussi de  supporter ,de me faire polluer par les SUV 4x4 et autres en ville qui polluent notamment les abords des 

écoles à hauteur du visage des enfants, faut voir le chaos du matin devant certaines écoles à Bayeux par exemple ,pourtant 

marcher le matin, c’est bon pour tout le monde ! faut dire que les voies piétonnes et cyclable s ne sont guère sécurisées 

pour y envoyer nos enfants, et que le transport en bus existe , mais fait lever les enfants très tôt quand ils vivent à distance, 

d’ailleurs, les horaires sont de plus en plus matinaux. Quand j’étais enfant à 10 ans, j’allais seul en vélo de la gare à jeanne 

d’arc, je me demande quel est le progrès effectué en 55 ans , puisque aujourd’hui , c’est un danger mortel de mette un 

enfant sur la route en vélo !la ville n’a pas vraiment été pensée , pour les enfants, les habitants , mais pour l’accès des 

touristes !dont il faut polluer ! avec SUV et autres dont les moteurs tournent aussi dans les drive s pendant une heure pour 
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un hamburger !Notre société matche sur la tête !etc etc…on a fermé des administrations, le conseil départemental a fermé 

le collège de port !les intercoms empêchent de mettre les enfants dans les établissements au mieux de leurs intérêts, 

résultat, il est mis encore plus de voiture sur les routes, d’où l’augmentation des rejets de CO2, des couts de transport , et 

des risques d’accidents et des excès de vitesse etc.. 

N’ayant pas était associé à l’élaboration de cette prospective dès le début et découvrant tardivement son existence, mon 

intervention sera évidemment superficielle et sommaire, ne disposant que de quelques heures pour intervenir, et n’étant 

pas certain d’être lu et compris, et encore moins d’avoir une quelconque influence, je serais sans doute traité avec mépris , 

comme lorsque président du club de Badminton de Trevières, j’avais écrit aux élus pour que la construction du prochain 

gymnase soit au x normes OHQ de l’époque, haute qualité environnementale, pas écouté, le gymnase est une gabegie 

énergétique et en plus à son ouverture , il y faisait tellement froid qu’il a fallu le modifier, bonjour la facture qui va perdurer 

des dizaines d’année. j’avais à titre personnel un projet d’un ensemble en écoconstruction à vue économique , culturelle et 

touristique, sur un hectare, j’ai été voir le vice président à l’urbanisme de l’intercom d’Isigny omaha , aucun intérêt pour lui 

aucun soutien même formel, il m’a dit qu’il soutenait plutôt les projets importants avec de investisseurs extérieurs. 

Aujourd’hui les élus du coin soutiennent des fond inconnus qui veulent implanter une aberration DDAY sur le fond et la 

forme sans un cahier des charges  environnemental qui ferait de ce site de 35 hectares un site passif , neutre sans impact 

énergétique et de rejets ! il ne répondrait qu’à une mise en scène d’apparat. 

  

La réalité , c’est que la plupart des élus locaux ou nationaux ont peur des citoyens , tellement peur qu’ils refusent les 

propositions de forces vives de leur territoire qui ne font pas partie de leur réseaux d’influence et de pouvoir. En ne 

cherchant que dans leur propre vivier des ressources, ils se sclérosent et se privent pourtant des compétences de 

techniciens , d’ingénieurs qui ont des compétences, et sont souvent traités avec mépris !alors qu’ils ne cherchent qu’à 

servir l’intérêt public. Mon sentiment, c’est que l’élu travaille à minima, dans la facilité décisionnelle, a du mal à réellement 

concerter pour initier du changement !j’ai bien conscience qu’être un élu engage , que c’est une tâche difficile , ingrate et à 

responsabilité. J’observe qu’ en matière de construction et d’investissement , il mettra tout au plus et à reculons la mise en 

place de la norme la plus facile à atteindre par obligation , mais pas plus. ICi, dans le Bessin , sur ces intercom , pas  de 

catéchisme environnemental pour l’action ,pas de manuel qualité environnemental pour aider l’élu ou l’entrepreneur à 

arbitrer ses choix , pour simplement acheter de la vaisselle, importation de chine par le site d’Amazon, ou production la 

plus locale possible ?c’est ce  que l’on pourrait attendre de ce PCAET auquel les élus pourraient réellement se référer, avec 

des listes de cabinets d’architecture, d’experts conseils en écoconstruction etc, qui pourraient leur expliquer l’importance 

primordiale de la prise en compte des énergies grises au moment de faire un choix, quand le poisson qui est acheté par le s 

industries agroalimentaire du coin vient d e navires usine, qu’il a peut être mis en filets en chine avec des pommes de terre 

qui viennent aussi de chine ou d’ailleurs pour être cuisiné ici pour être exporter très loin, c’est une gabegie d’énergie, et 

cela ne fait pas travailler la pèche locale, pourquoi , n’y a t’il pas plus de transformation locale des produits de la pèche, 

pourquoi les coopératives agricoles ne travaillent pas plus leurs productions pour répondre plus facilement aux demandes 

de l’agroalimentaire, plutôt que d’importer de chine !tec.. !Quand la coopérative d’Isigny certes crée quelques centaines 

d’emplois, mais à quel cout environnemental ?cela a-t-il été chiffré pour produire plus de lait avec le tout maïs 

,augmentation de la production de méthane ! arrachage d e de haies, drainage  des surface entrainant l’eutrophisation des 

eaux, emploi augmenté d de pesticides , d’antibiotiques pour faire plus de lait transformé en poudre de lait avec une 

dépense énergétique directe +les énergies grises délirant !,combien de rejets d e CO2, d e kw nucléaire pour extraire l’eau 

et transformer correctement le lait surtout pour ensuite l’envoyer en chine ou en Asie «  pour y remettre de l’eau dessus », 

quelle pollution est générée pour le transport aller retour des 70000 tonnes de poudre de lait exportées !est que les calculs 

ont été fait en prenant en compte toutes les interactions ?que les chinois boivent leur propre  lait ce serait plus cohérent, 

peut t-on au nom d’emplois qui peuvent disparaitre du jour au lendemain continuer en amont à faire autant d’atteintes à 

notre environnement comme le permet le mot souplesse envers les agriculteurs ,ce  mot eqst explicitement  utilisé dans les 

prérogative s du PLUI en cours  réflexion sur l’intercom d’Isigny Omaha, est ce que ces questionnements existent ? dans la 

communication oui !mais dans l’action à la marge ! On ne regarde que le chiffre d’affaire et le court terme, je sais bien 

qu’une entreprise doit bouger, se démener pour trouver de nouveaux marcher !franchement on marche sur la tète en 

terme de cohérence. Quid d e l’efficacité énergétique , toute les entreprises et collectivités locales devraient avoir en 

permanence un objectif annuel de réduction  de toutes les formes d e gaspillages, de 5-10% par exemple, comportemental 

et techniques, utilisations avec récupérateurs, échangeurs, production autonome d’énergie solaire ou autres etc.. il est 

surement possible d’embaucher dans toute la filière agroalimentaire pour faire des produits  de qualité , qui entrainent 

moins de destructions dans l’environnement et de la biodiversité, mais demandent de la main d’œuvre .J e vous conseille le 

s travaux du chercheur ingénieur agronome Marc Dufumier sur ces sujets , et il y en a d’autres des experts qui méritent 

d’être consultés avant d’entreprendre !!  

Quand un camping importe 10,50,100, 200 mobyl home en plastique ou en alu, c’est une gabegie en transport , et en 

énergie grise :définition accessible de WIKIPEDIA ; L'énergie grise, ou énergie intrinsèque, est la quantité d'énergie 
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consommée lors du cycle de vie d'un matériau ou d'un produit : la production, l'extraction, la transformation, la fabrication, 

le transport, la mise en œuvre, l'entretien et enfin le recyclage, à l'exception notable de l'utilisation. 

Un exemple de comparaison entre trois matériaux le bois, le métal ,et le béton 

Un exemple concret 

L’Athena Sustainable Materials Institute a été mandaté par le Canadian Wood Council pour comparer l’impact 

environnemental de structures de bois, de béton d’acier. Le bâtiment analysé dans cette étude est une maison unifamiliale 

de 2300 pieds carrés typique en Amérique du nord. Outre la structure qui diffère, les autres éléments sont communs pour 

les trois scénarios (fenêtre, finition, revêtement, charpente de toit en bois, exigences du code, niveaux d’isolation et 

isolation au sous-sol, etc.) et se basent sur les normes canadiennes de construction. 

Les résultats de l’étude 

Impact 

environnemental 

Énergie 

Intrinsèque 

Contribution aux 

changements 

climatiques 

Indice de 

toxicité de 

l’air 

Index de 

toxicité de 

l’eau 

Ressources utilisés 

(poids) 

Déchets 

produits 

Maison unifamiliale En comparaison avec une maison unifamiliale – structure bois 

– structure métal + 53 % + 23 % + 74 % + 247 % + 14% - 21% 

– structure béton + 120% + 50 % +115 % + 114 % + 93% + 37 % 

 

A chaque fois que l’on doit arbitrer , on doit prendre en compte ces énergies  grises , car en important du matériel ou de s 

marchandise s chinoise ou autre s, on envoie notre propre pollution au loin, mais la planète la prend quand même , et on 

pollue avec l’énorme dépense énergétique de s cargos pour des déplacements que l’on pourrait éviter en fabricant en 

France, d’ailleurs autant nos petites automobiles sont largement taxées pour leur pollution, mais pas les transports 

maritimes  ou  aéronautiques !Ce qui encourage évidemment les délocalisations et les aberrations de produit qui font 2 fois 

le tour de la planète comme les jeans pour être façonnés  ! 

 

 Pourquoi par exemple importer des mobyl home en aluminium plutôt que de construire d e l’écoconstruction avec des 

entreprises compétentes le s plus proches si possible etc etc.. Quand on compare la dépense énergétique pour la réalisation 

d’une poutre en bois, en métal, ou en béton  avec les mêmes capacités techniques, on peut dépenser 100 fois plus 

d’énergie pour une poutre en béton et 10 fois plus avec une poutre métallique, donc de générer les pollutions et rejets qui 

vont avec. Il serait temps de réfléchir et de doter les élus et décideurs d’outils concrets leur permettant de réellement 

prendre des décisions éclairées d’un jour nouveau ! Malheureusement, il y a fort à faire , car l’élu est trop souvent sur de 

son fait, de son autorité, frappée du sceau electoral il devrait là po r permettre l’émergence de la diversité et ses 

flamboyances , seulement il nous impose d’en haut ,je ne dirais pas  la médiocrité, car je respecte l’engagement 

énergétique des élus mais une forme de minimalisme :! 

On ne voit pas de volonté énergique d’améliorer l’existant par tous les moyens à notre disposition, la réponse à toutes le s 

demande d e bon sens  ,c’est NON, trop difficile, Impossible de changer les habitudes, ou allez-vous faire cuire un œuf, 

quelle tristesse démocratique ! le s techniciens et les élus manquent cruellement de formations techniques sur ces sujets , 

voire de curiosité, ou de capacité d’évolution, tout simplement et ils se contentent de déléguer en faisant faire d es études 

couteuses pour se débarrasser du sujet, mais en consultant à la marge les citoyens premier concernés ! mais en plus, ces 

études sont réalisées par des organismes, qui ne maitrisent pas tous les sujets, ou ont des partis pris et des intérêts direct! 

on n’a qu’une vie et tout est possible, bon dieu ! 

Petit exemple : 

En récupérant tout simplement l’eau de s toiture  pour alimenter les toilettes, dans de bâtiments existants alors que 

techniquement ; c’est mis en place dans beaucoup d’autres régions, ici , c’est trop dur !. 

Dans le Bessin , on aboutit à une stagnation, un vieillissement de la population, une ville de Bayeux qui se vide de ses 

habitants, ville musée, envahi par les AIR BNB, car petit à petit , on a viré les artisans , les familles pour l’avènement du seul 

tourisme aujourd’hui avec le covid durablement en faillite !Il serait temps de travailler à l’autonomie réelle de nos 

territoires et de créer des emplois en ce sens, ainsi que soutenir toute s le entreprises qui travaillent sur l’efficacité 
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énergétique, l’ingénierie et l’architecture évolutive, on ne peut plus se permettre de casser des gymnases s, skate park ,des 

immeubles sans d’abord estimer le gaspillage d’énergie pour de telles destructions , et d’étudier si l’on ne peut pas agrandir 

par l’extérieur en structure bois en isolant avec de bons matériaux etc..ou l’arrachage d’arbre s en, pleine santé, et à la 

pelleteuse , arbre s pièges à carbone et êtres vivants ! 

Je reconnais évidemment le travail approfondi de cette étude, qui apportera de nombreux éléments de réflexion, mais cet 

outil servira t’il concrètement, aidera t’il à la décision quotidienne ? j’espère qu’effectivement les élus reprendront des 

infos à leur compte , mais réfléchiront avec leur propre libre arbitre car cette étude n’est pas l’alpha et l’omega des sujets 

complexe s à traiter. 

Mais,  on ne peut pas se dédouaner d’un regard critique sur les dernières réalisations bayeusaines qui sont en totales 

contradiction avec les objectifs affichés, de même que le PLUI d’Isigny Intercom en cours de modification 

Le Calvados et le Bessin en particulier sont des régions assez peu dynamiques en terme d’innovation, et ont un retard à 

l’allumage considérable en matière de développement durable, si on le  compare avec le Nord de la France , l’est de la 

France ou des ville s comme Nantes , Rennes , Grenoble et la Bretagne en général, ici rien rien n’évolue vraiment ,la région 

semble irrémédiablement tournée vers son passé ! Le Bessin , c’est bien connu , c’est la belle au bois dormant, qui dort sur 

son tapis d’or. Ce qui ne l’incite guère  à changer ! 

Voilà une étude  à 100000 euros, je crois, bien ficelée par des professionnels, mais politiquement dans le sens d’une gestion 

de la cité sans grande ambition réelle , d’abord un bon plan  com., en espérant quelques changements à la marge , bon 

j’exagère un peu.. 

Ce que l’on remarque en premier , c’est le comité de pilotage premier cercle deuxième cercle et troisième ou figurent les 

habitants, vraiment trés loin de la réflexion d’ensemble 

Premier collège, celui de s élus, je ne ferais pas de procès d’intention , mais constate qu’ aucun d’entre eux n’a 

particulièrement brillé pour une prise en compte des enjeux environnementaux dans le passé !Et encore moins d’être à 

l’avant garde ou porteur de  projets allant dans ce sens !Mais, c’est une de la singularité représentative du Bessin , on a des 

élus représentatifs du Bessin. C’est un collège d’élu qui est peut être enfin mur pour changer de paradigmes, et enfin passer 

aux choses sérieuses, en tous espérer pouvoir travailler avec. 

Dans les partenaires techniciens figure un syndicat d’énergie avec des partis pris qui influeront évidemment sur les 

politiques avenir, Le SDEC soutient la production d’énergie électrique d’abord nucléaire , soutient le transfert vers des 

moyens de déplacement individuels et collectifs ,voiture électrique ou les bus électriques, or rien ne prouve que la voiture 

électrique soit une vraie solution, problème d’approvisionnement et pollution pour la fourniture des batteries , dépendance 

à la chine ! et si l’origine de la production électrique est nucléaire, cela pose bien d’autres problèmes rejets en mer 

quotidien de radioactivité mesurables ! Le monde entier abandonne cette filière pour le risque d’accident majeur et de 

multiples raisons trop longues à expliciter ici !cela fait 30ans que je travaille sur ces sujets !mais posons la question 

pourquoi EDF est en Faillite , pourquoi AREVA a fait faillite, pourquoi Orano est en faillite, pourquoi Siemens a laissé tombé 

la filière de l’EEPR pour produire la premier centrale au gaz la moins polluante au monde qui soit amortissable et 

démontable rapidement§, pourquoi le s allemands ont réussi à faire monter leur parc d’énergie renouvelable à 3o% et ce 

n’est aps fini ! pourquoi la France importe l’hiver d e l’energie renouvelable d’Allemagne ? pourquoi on a abandonné la 

fabrication d’un nouveau réacteur Astrid , pour le laboratoire ITER est un fiasco à 12 milliard, pourquoi l’EPR français est un 

fiasco à 12 milliard , plus les milliard de celui d e Finlande etc , pour quoi il faudra attendre un siècle pour le démantèlement 

des réacteurs, à 300 milliard que l’on a pas budgétisé, car EDF ne maitrise pas les capacités techniques du démantèlement, , 

etc car toute la filière électro nucléaire est une tragédie économique, financière,  industrielle voire sanitaire, avec 450000 

emplois à redéployer, et un prix du Kw/h heure largement sous-évalué depuis d es décennies, ce qui a empêché 

l’émergence et la compétitivité des autres formes de production d’energie.la France s’est piégée dans une mono industrie ! 

Malgr s le s milliard donné au CEA tous les ans , incapable de créer un réacteur français efficace, car la majorité des 

réacteurs d e France sont sous licence américaine !nous ne maitrisons pas la technologie industrielle pour contrôler 

efficacement et durablement la radioactivité sur des reacteurs bien top puissant, des monstres incontrôlables comme 

Fukushima !etc etc 

Chirac avait essayé d e nous vendre le nucléaire comme une énergie renouvelable, fait le faire, on a bien rigolé en tous cas ! 

alors que l’on ne recycle que 3 % des combustibles utilisés et une seule fois et en rejetant en mer dans la Hague autant de 

tritium que Fikushima !, la France est une championne de l’irrationalité. Comme nous le démontre tous les jours la gestion 

de la crise sanitaire, qui est aussi due à la faillite de nos administrations et à d’abandon programmé des hôpitaux publics.  

Croire que le tout électrique peut remplacer les énergies fossile s, c’est actuellement une farce, couteuse d’ailleurs, car le s 

subventions pour leur acquisition ne vont qu’à ceux qui ont un fort pouvoir d’achat et indirectement subventionne la filière 

nucléaire français e qui n’arrive e plus a concurrencer le prix du KW . h renouvelable sur le marché européen ! 
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Tout ça pour dire que le s voitures électriques à énergie nucléaire sont à proscrire et les borne s qui vont avec !sauf si elle 

sont alimentées en renouvelable.. 

Le s études de global chance nous montraient d, il y a  15ans déjà , que l’efficacité énergétique , s’appuyant sur le 

comportemental et les techniques pouvaient nous permettre de diminuer à terme notre dépenses électriques de60% pour 

le même confort d e vie, mais avec évidemment une réelle prise de conscience des actes du quotidien et des routines 

privées ou professionnelles. 

L’Humilité ! 

Pour faire écolo, lPcaet s’est offert une petite consultation du parc des marais et d’un petit musée de l’écologie à Caen, et 

de Orecan pour l’air, c’est très très bien ! mais on est loin du compte pour réellement réaliser une prospective éclairante 

sur le enjeux de l’avenir dans leur complexité et leurs interactions, pas de collège associatif associé au premier cercle 

comme  dans toutes les commissions locales d’information ! Le s CLI autour des installations industrielles et nationales 

l’ANCLI .Collège associatif, qui on le sait partout en France est la vraie source de l’innovation et force de propositions, et au 

moins qui anime les débats sur des questions où les associations, leurs compétences, leu analyses et leurs techniciens ou 

ingénieurs, ont souvent beaucoup plus  de connaissances et de pertinence que le s élus trop silencieux craignant de perdre 

les mannes économiques des industriels sur leurs territoires !et sont force de propositions constructives ! il fait ici 

cruellement défaut ! 

 Aujourd’hui dans de nombreuses commissions nationales, haute autorité de toutes natures le premier cercle , le collège 

associatif est invité à siéger dans les plus hautes instances indépendantes, et dans le premier cercle comme vous l’écrivez, 

on se croirait dans le fonctionnement d’une secte avec cette terminologie dépassée Associations qui démontrent tous les 

jours la pertinence de leurs analyses, aussi bien en sécurité nucléaire, et médicale , etc  

On remarque également que le PCAET , sauf erreur de ma part p s pas tellement pas consulter de cabinets  d’experts 

indépendants sur ces sujets et ne s’est pas inspirés des travaux comme ceux des ingénieurs de global chance dont les 

compétences sont reconnues dans le monde entier, et ils sont français !Et il y a bien d’autres .. 

Pour les partenaires qui contrôlent et évaluent que des institutionnels évidemment, comme la préfecture qui avalisent des 

constructions agricoles polluantes, sans beaucoup de contraintes, en ne contrôlant pas par des études d’impact réelles les 

futures installations mais se contentant du déclaratif d e l’entrepreneur.Lui même  chapoté par la chambre d’agriculture, 

qui n’apprécie guère le changement et les critiques environnementales constructives !et ceci malgré les enquêtes publiques 

demandeuses !  

L e problème avec la fonction publique où il y a d es compétences, des savoirs, c’est que pour ce s fonctionnaires installés 

dans leur poste et leurs certitudes, aux ordres de leur hiérarchie !Ils ne sont pas toujours désireux de nous éclairer , de nous 

aider d’une manière constructives, le citoyen est d’emblée trop souvent peu amène à entendre la contradiction, c’est 

souvent circulez , il n’y a rien à voir, ou verbalisation !problème franco français avec nos administrations qui ne se 

remettent jamais en cause, mais nous impose ! Fonctionnaires dont la formation ne les prépare pas au changement. 

Toutes les grandes écoles de commerce, d’administration, et d’ingénierie ont formaté des générations de décideurs inaptes 

au changement, quand par exemple sont nommés pour chaque département du ministère de l’écologie, que des ingénieurs 

des mines, il est clair qu’il ne sera jamais question d  remettre en cause le modèle pourtant en faillite de la filière 

électronucléaire française !Car toute la filière sort de cette ecole ! 

On ne peut pas dissocier les modes de vie et   le développement économique d’une région et leurs impacts sur le climat et 

l’environnement , 

le s pratiques actuelles d’investissement d e l’intercom d e Bayeux , ou le regard sur le PLUI en cours D’isigny Omaha , nous 

montrent de très beaux dossiers sur le papier , mais derrière, il y a quoi ? 

Car avant d’imposer aux citoyens des contraintes , encore faudrait t-il que la gestion de la cité et les investissements 

montrent l’exemple.. 

Bayeux et son intercom  viennent de s e doter , d’un e médiathèque ,située entre le cimetière de l’ouest et le cimetière 

anglais avec peu d’habitations autour, obligeant beaucoup à la voiture, si un  corridor vélo sécurisé , pour toute cette 

bourgade voyait le jour , on pourrait laisser les enfants utiliser plus le velo !Architecte cabinet Serero , plus designer 

qu’architecte spécialiste en écoconstruction, Bayeux plutôt  en recherche d’esthétisme discutable et moins de fond ,pas de 

cahier des charges environnemental innovant et allant au dela des normes en vigueur ,quel cout énergétique pour ce 

bâtiment ?quelle production autonome d’énergie ? appel à des designers , pas à des spécialistes d e l’eco construction , du 

beau discutable mais pas du vrai ! 
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 une destruction d e piscine, énergie grise en jeu combien ?piscine dotée d’un bassin nordique qui réchauffe plus 

l’atmosphère que le  nageurs , gabegie d’énergie !ou sont le s échangeurs de chaleur , quelle production d’eau chaude 

solaire et d’électricité ? 

une destruction de gymnase cout en énergie gris e combien ? un gymnase en cours, avec quel impact durable su r 

l’environnement , à quelle s normes RT répondent le s architectures, Y at-il eu des appels d’offres pour des construction eco 

responsables pour la construction de bâtiment passif ou positif ? Non, on a l’impression que les élus sont peu exigeants et 

se font plaisir, on va leur en mettre plein la vue en moins de deux, pour être réélu, seulement c’est le produit  de notre 

travail et d e nos impôts qui est en jeu, et nous sommes en droit d réclamer la plus judicieuse  utilisations de ces fonds et 

emprunts, surtout pour des engagement couteux et avec d’énormes frais d e fonctionnement pour des dizaines d’années, 

on s e demande déjà si le s elus ont un e quelconque notion des énergies grises et des RT 

une salle de spectacle même punition pour nous contribuables !belle salle utile mais quel cout d e fonctionnement 

énergétique ?quels rejets d eCO2 ? 

Bref la communauté d e Bayeux est passé à coté du sujet et le PCAET n’y changera rein ! 

Franchement, 100000 euros pour cette étude OK mais qui aurait pu être utilisé aussi pour faire appel à de s architectes plus 

inspires et plus compétents sur le plan climat et l’architecture passive.. c’eut été un vrai investissement ! 

Cohérence , la région  a commandé d e nouvelles gammes de train qui accueilleront moins de vélos qu’avant, comme 

d’habitude, il y a le verbe l’action, l’anticipation, surtout au moment où on sent depuis de s années dans tous les pays 

d’Europe une énorme montée de la pratique du vélo, encore un retard sérieux à l’allumage, 17 ans que l’on attend la 

réouverture du sentier du littoral, vélo route , il est temps ! mais en même temps on ne donne pas la possibilité , et le 

souplesse dans le transport train vélo, une aberration ! 

  

Dans tous mes choix privés et professionnels , j’essaie depuis1973, d’être cohérent, économe en rejets, conscient d e mes 

impact pour arbitrer me s choix, je fais du tri des ordures ménagères depuis cette époque, et pourtant je suis taxé non pas 

sur la quantité d’ordures ménagère  collectées, mais sur une estimation arbitraire d e ma maison , et je finis par payer 500 

euros par an pour peu d e déchets quand d’autres génèrent beaucoup en payant peu ,le ramassage de s ordures est un 

service qui doit être facturé à la proportionnalité des quantités produites , ce ne devrait plus être depuis longtemps une 

taxe arbitraire ! ! 

J’arrête là mes diatribes, je pourrais continuer des heures, il a tant à faire ! bon courage pour votre enquête, en espérant le 

meilleur pour vous et pour l’avenir des habitants du territoire 

Patrick Broggi 

En annexe cela a un rapport avec le seul développement économique de notre secteur avec l’agriculture: le tourisme et son 

impact social , économique  et environnemental et son impact climat sur nos territoires. Et ce n’est qu’une toute petite 

partie de ce que l’on pourrait en dire, car le sujet est bien plus vaste encore si la démocratie locale fonctionnerait 

réellement , je pourrais étayer beaucoup plus précisément 

Sujet, l’éventuel classement des plages normandes patrimoine mondial de l ‘Unesco et son impact sur le territoire ? 

Nous entendons dire que la région soutenue par  les intercommunalités, le conseil départemental-général, Bayeux, Caen, et 

dans ce PLUI ,on lit qu’Isigny Omaha dans la rubrique paysage se serait engagé dans  

une démarche de recherche de classement d’Omaha Beach , des   plages du débarquement , au patrimoine mondial de 

l’Unesco. 

En étudiant d’un peu plus près les impacts négatifs en France et à l’étranger de ce label, des enseignements doivent être 

pris en compte pour le développement du tourisme en général 

Les élus , les citoyens hypnotisés par les politiciens, se précipitent comme de mouches pour se dévorer  du label, juste pour 

avoir encore plus de touristes à plumer, mais sans beaucoup s’interroger sur la notion de patrimoine, de mémoire et de 

transmission, ni sur les dégâts collatéraux, voire les catastrophes sur les territoires labellisés, la réalité du développement 

économique et sans nous associer nous , la diversité active et les habitants, qui sommes l’âme vivante du territoire ! 

Comme le montre  Chloé Maurel, agrégée et docteure en histoire, spécialiste des Nations unies , dans sa thèse sur le 

patrimoine mondial : 
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 L'anthropologue David Berliner, étudiant les politiques patrimoniales de l’Unesco à Luang Prabang (Laos), lieu classé au 

patrimoine mondial, critique l’« unescoïsation » de Luang Prabang montre qu'une conséquence paradoxale de la 

protection accordée par l'Unesco est l'intense mise en tourisme du lieu, au détriment de son authenticité. Et cette mise 

en tourisme s'accompagne d'une sorte de mise en scène de traditions idéalisées et qui ne correspondent pas toujours à 

la réalité historique 

 

Autrement dit, je ne veux pas que mes enfants et petits n’aient comme seul avenir que l’obligation de devenir des singes 

savants portant des copies de vêtements des années 40 , fabriquées au Bengladesh, circulant dans des villes dont les 

hauts parleurs hurlent du Glenn Miller 24H sur 24H, 365 jours par an et que des  professionnels des artifices et fumigènes 

jouent en jeep à la petite guerre, avec des touristes chinois dans le parc d’attraction des côtes normandes ! touristes qui 

n’ y consommeront que des produits importés dans l’ilot des plaisirs pour privilégies juste à coté d’une campagne où 

seraient parqués des milliers de gens sans emplois, désocialisés, sans argent comme cela commence à être le cas dans le 

s zones périurbaines de la région caennaise (25kms)et ailleurs… 

Avant d’être en mesure d’émettre un avis, de se  prononcer par l’affirmative sur la pertinence de ce label, disposons nous 

en accès libre de l’étude d’impact de ce label sur le territoire, pour quel projet, quel objet, quel cout etc.à ma connaissance 

NON ! 

A PROPOS DU LABEL PATRIMOINE MONDIAL DE L’UNESCO 

 

Il ne faut pas se faire d’illusion, le label patrimoine mondial de l’Unesco , n’est pratiquement plus qu’un business, un réseau 

d’influence qui a largement dérivé de ses enjeux culturels initiaux ! une mare aux canards avec 31 projets en cours en 

France qui se font concurrence, mais dans le monde entier combien ?la question serait plutôt qu’est ce qui n’est pas 

patrimoine de l’Unesco. 

c’est donc un logo commercial , 

et on ne peut plus aujourd’hui dissocier développement économique, touristique industriel ou d e l’agroalimentaire  d’ e 

l’impact sur le climat et l’environnement, et de la recherche de la cohérence d’un developpement pour tous les citoyens ! 

 Un label pour soutenir l’industrie du tourisme présentement de mémoire, avec quel contenu culturel et social, et 

environnemental ? qui va permettre sur le terrain à des investisseurs subventionnés par le département, la région basse 

Normandie, la France, l’Europe, de construire des structures d’accueil et d’animations rémunératrices, sans aucun cahier 

des charges en accord avec la protection du climat et le développement durable, les cahiers des charges devraient 

maintenant être exemplaire pour tous les investissements publics payés par nos impôts, c’est à dire être concrètement des 

bâtiments passif , ! dont la conception rend neutre la consommation d’énergie ou positive en équilibrant la production en 

énergies renouvelable, et extrêmement encadrées dans les investissements privés, industriels, hotels , camping etc. Quand 

un camping achètent 50, 100, 200 mobils home en plastique ou en alu à l’etranger , il génère par le transport et la 

fabrication une gabegie énergétique, et économique  par rapport à de s constructions en bois, réalisé s dans la région ! quid  

des dépenses d’énergies pour des tours operateurs et des agents réceptifs canalisant un potentiel touristique sur les seules 

structures des investisseurs, mais qui ne bénéficieront en rien , ou très marginalement à la réalité du territoire, car tous les 

bénéfices partiront pour les actionnaires boursiers pourtant c’est le petit peuple , nous qui subiront tous les aspects 

négatifs et les destructions du tissu économique , les dégâts sur l’environnement et la sociologie locale, et qui financerons 

l’obtention de ce label, les temps salariés de cette recherche d’obtention, et c’est nous qui perdrons notre âme, finalement 

notre territoire , dont l’histoire locale s’arrêtera définitivement , puisqu’il faudra figer le décor, limiter encore plus les 

permis de construire, la création d’entreprises , bref empêchant de faire un développement économique imaginatif créatif, 

libéral et autonome, on va imposer à un territoire les cotes normandes et ses habitants de mettre un couvercle sur leur 

vie et leur avenir pour des générations! Un cauchemar 

Quelques extraits d’articles sur les enjeux liés à ce label 

Le tourisme, gage de croissance et d’inégalités - Les travaux de Magali Talandier montrent que l’économie résidentielle est 

particulièrement stratégique dans les zones rurales où, déjà en 2006, 20 % des revenus globaux de ces territoires 

provenaient du tourisme : « Dans un contexte de crise, […] l’enjeu touristique pour le développement économique des 

espaces ruraux est considérable », admet la chercheuse. 

« Les espaces ruraux les plus dynamiques [en terme] d’emploi, de croissance ou de revenus de la population sont les 

territoires résidentiels et touristiques, mais ils sont en train de devenir aussi fortement inégalitaires », prévient la 

http://www.mairieconseils.net/cs/BlobServer?blobkey=id&blobnocache=true&blobwhere=1250168112084&blobheader=application%2Fpdf&blobcol=urldata&blobtable=MungoBlobs
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scientifique. Avec la poussée immobilière, les jeunes sont peu à peu « évincés du marché de la primo-accession », cite-t-elle 

en exemple. 

Même s’il est le plus résistant à l’heure actuelle, le « tout tourisme » n’est donc pas la martingale du développement 

économique local : « Il est essentiel de ne pas opposer économie productive (activités de fabrication et des services qui lui 

sont rattachés) et économie résidentielle », explique Magali Talandier. 

Les territoires qui résistent plutôt le mieux pendant la crise sont les territoires urbains et les agglomérations avec des 

activités équilibrées [et dotées] de réelles stratégies de développement productivo-résidentiel comme Nantes, Rennes ou 

Bordeaux. » 

En France, le classement des monuments historiques donne un avantage matériel de la part de l'État. L'Unesco, elle, 

n'apporte que des contraintes. Les responsables d'un site classé au Patrimoine de l'humanité s'engagent à le respecter et à 

le préserver. Ils ne reçoivent aucune aide de la communauté internationale alors que le classement provoque effectivement 

l'intérêt des touristes. Cela peut avoir un effet pervers. À Marrakech, la place Jemaa el-Fna était menacée par le tourisme. 

Un groupe d'intellectuels s'en est ému et elle a été classée en 2001. Mais le vrai patrimoine de la place Jemaa el-Fna, ce 

sont ses conteurs, ses montreurs de serpents. Eux, comment les préserver? 

L’intérêt récent pour une mise en valeur du patrimoine architectural et urbain s’inscrit à l’évidence, en Chine, dans ce 

processus de marchandisation sans limites de l’héritage, pour laquelle « tout peut se vendre, y compris l’invendable » selon 

Marcel Henaff (Henaff, 2002a, b). Dans un contexte général de plus en plus marqué par la concurrence entre les régions 

et même aux échelles locales (Sanjuan, 2000 : 131) un tel processus peut conduire, parfois comme au Yunnan, à 

l’invention pure et simple d’un patrimoine-fiction, légitimant la transformation de la toponymie locale, du paysage et du 

bâti, pour correspondre à l’image d’un Himalaya utopique, en vue de créer un produit de marque touristique attractif 

(Mc Gregor, 2002 : 3)4. 

L’enjeu économique dépasse largement le but initial 

Les petits arrangements entre états ne sont pas à la hauteur des missions de l’organisme.  

 

L’enjeu économique dépasse largement le but initial de ce label qui est en premier lieu la préservation d’un patrimoine 

mondial.  

 

Ce qui est par dessus tout étonnant de la part d’un organisme comme l’UNESCO qui est l’Organisation des Nations Unis 

pour l’Education, la Science et la Culture, c’est l’absence totale d’évaluation de l’impact social et écologique du label sur 

l’environnement humain et écologique.  

 

En effet le classement de ces sites permet un supplément d’attractivité décuplé par la médiatisation internationale du label 

« Patrimoine de l’humanité ».  

Certains lieux voient leur fréquentation augmenter dans des proportions trop importantes pour absorber cette 

surpopulation touristique sans dégâts.  

Des régions sont passées de l’anonymat le plus complet à une notoriété internationale grâce à ce label de l’UNESCO.  

C’est le cas du temple d’ANGKOR au CAMBODGE qui jusque dans les années 80 n’était absolument pas visité, et qui, après 

le classement en 1992, a attiré 60.000 visiteurs en 1999, 250.000 en 2001 et 3 millions de visiteurs en 2011.  

Cette explosion a entraîné une série de dégradations dues à des flux non contrôlés, telles que graffitis, piétinement massif 

qui fragilise le site, trafic routier en pleine croissance dont les émissions de gaz érodent les pierres.  

Sans parler de la corruption ambiante et de la misère sociale de la population dont une partie vit avec moins d’un dollar 

par jour, malgré la manne financière que rapportent les recettes de ce label.  

Autre exemple : les paysages des rizières en terrasse à YUANYANG en Chine qui ont reçu le label patrimoine de l’humanité 

en 2013.  

Outre l’esthétisme époustouflant de ce décor naturel tout en géométrie et en couleurs froides, c’est d’abord une véritable 

organisation ancestrale autour de l’eau qui permet la beauté entretenue de ces rizières et l’autonomie alimentaire de la 

population.  

 

Depuis le classement du site, beaucoup de paysans délaissent leurs cultures pour investir dans des minibus ou 

construction d’hôtels misant sur le développement touristique.  

Ainsi, ce classement destiné à préserver un site naturel, risque-t-il, à cause d’un manque d’accompagnement, de revenir en 

boomerang à la figure de l’UNESCO car, quand tous les paysans auront abandonné leurs champs, les rizières en terrasse 

en friche n’auront plus du tout le même aspect ni le même attrait.  

 

http://books.openedition.org/pur/2269?lang=fr#ftn4
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A moins qu’au milieu de routes et d’hôtels seules une ou deux rizières soient artificiellement entretenues pour montrer aux 

touristes un vestige du passé.  

 

Impacts socio-économiques importants - Même quand on est un poids lourd de la politique à la tête d’une grande ville, on 

ne peut plus ignorer les injonctions de l’Unesco. Rémy Prud’homme, professeur émérite à l’Université Paris XII soulignait 

dès 2008 que « l’inscription au patrimoine mondial a aussi des impacts potentiellement importants sur le développement 

socio-économique des zones où sont situés ces sites » qui interfèrent parfois avec les stratégies propres des collectivités. 

Paris et Bordeaux ont pu finalement résister aux pressions de l’Unesco. D’autres collectivités ont préféré jeter l’éponge. 

 « Le tourisme ne se développe pas à Bordeaux à cause de l’Unesco. C’est le projet urbain de Bordeaux qui a transformé 

la ville et en a fait une destination touristique couronnée par l’Unesco », illustre Stéphan Delaux, adjoint au maire chargé 

du Tourisme à Bordeaux. 

Le label n’est pas un sésame 

Un label n’est en effet pas en soi porteur de croissance. Le cirque de Gavarnie, classé au patrimoine mondial en 1997, en 

fait l’amère expérience. 

Selon le Parc National des Pyrénées, le nombre de visiteurs-randonneurs à Gavarnie a chuté de 35 % entre 2004 et 2007 : « 

Cette érosion est due à un manque de vitalité de la commune pour renouveler son offre touristique », explique Francis 

Caussieu, maire de Gèdre, un village à l’entrée de la vallée de Gavarnie et qui vit aujourd’hui encore à 80 % de son 

tourisme. « Mais compte tenu de la crise [et de cette érosion], je ne suis pas certain que ce secteur nous sauvera », prévient 

le maire. Ni le logo de l’Unesco. 

Le classement Unesco, une priorité nationale - Les risques de dérapages sont tels et les enjeux sont si importants que l’Etat 

et les collectivités locales ont initié une véritable politique d’accompagnement des projets de classement : « L’inscription 

est désormais beaucoup plus complexe qu’avant car elle ne concerne pas seulement un monument, mais tout un territoire ; 

c’est un aménagement global de développement socio-économique qui nécessite un plan de gestion, beaucoup 

d’investissement autour d’une dynamique et du temps », détaille Chloé Campo-de Montauzon, déléguée générale de 

l’association des bien français du patrimoine mondial (ABFPM). 

Enjeux géopolitiques et économiques du   « patrimoine mondial » 

Tribune 

10 juillet 2014 

Par Chloé Maurel, agrégée et docteure en histoire, spécialiste des Nations unies  

Deux listes du patrimoine immatériel sont alors mises en place, rassemblant aujourd’hui plus de 300 éléments, comme la 

calligraphie mongole, la culture et la tradition du café turc, le xooy, une cérémonie divinatoire chez les Serer du Sénégal, les 

diables danseurs de Corpus Christi au Venezuela, ou encore le repas gastronomique français(1). La création de ces listes et 

de la catégorie « patrimoine immatériel » vise avant tout à contrebalancer le déséquilibre flagrant dans la répartition des 

sites du patrimoine mondial : moins de 10% des sites se trouvent en Afrique, la plupart des sites culturels sont localisés en 

Europe.  

 

L’Afrique fortement sous-représentée  

 

Avec maintenant plus de 40 ans de recul, on peut à présent dresser le bilan du résultat de la convention du patrimoine 

mondial de 1972. Le succès est au rendez-vous : cette liste s'est imposée comme un label de prestige et de qualité. Elle est 

un argument important pour les Etats et favorise le tourisme culturel. Mais la convention du patrimoine mondial de 1972 

n'est pas exempte d'ambiguïtés et de contradictions : ainsi l'« authenticité » qui est un des critères pour qu'un bien soit 

inscrit sur la liste est une notion floue. Et des contradictions n'ont pas tardé à apparaître entre l'objectif patrimonial et 

l'objectif touristique (2). Ainsi, des enjeux économiques entrent en concurrence avec l'impératif de protection. Et les 

retombées économiques du tourisme ne profitent pas toujours à la population locale (3). Par ailleurs, un fort déséquilibre 

géographique persiste dans la répartition des sites classés (4). Malgré la création en 1997 d’une « Liste rouge des objets 

archéologiques africains en danger », et celle, en 2006, du « Fonds africain du patrimoine mondial », l’Afrique reste très 

sous-représentée, et contient surtout des sites « naturels », tandis que l’Europe regorge de sites « culturels » qui n’ont en 

réalité pas tous besoin d’une protection supplémentaire. L’Unesco reste impuissante devant la dégradation et les pillages 

dont sont victimes les sites et objets culturels africains (5).  

 

http://www.rprudhomme.com/resources/2008%2BImpact%2BListe%2BPatrimoine.pdf
http://www.rprudhomme.com/resources/2008%2BImpact%2BListe%2BPatrimoine.pdf
http://untourenfrance.com/2013/06/07/journal-dun-elu-de-montagne-maire-de-village-ca-use/
http://untourenfrance.com/2013/06/07/journal-dun-elu-de-montagne-maire-de-village-ca-use/
http://www.assofrance-patrimoinemondial.org/presentation_association/
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Instrumentalisation du « patrimoine mondial »  

 

De plus, en bien des cas, la notion de patrimoine culturel mondial a été détournée de son but officiel, et a été utilisée 

comme un outil touristique, ou comme instrument pour servir des intérêts politiques et économiques. L'anthropologue 

David Berliner, étudiant les politiques patrimoniales de l’Unesco à Luang Prabang (Laos), lieu classé au patrimoine mondial, 

critique l’« unescoïsation » de Luang Prabang ; il montre qu'une conséquence paradoxale de la protection accordée par 

l'Unesco est l'intense mise en tourisme du lieu, au détriment de son authenticité. Et cette mise en tourisme 

s'accompagne d'une sorte de mise en scène de traditions idéalisées et qui ne correspondent pas toujours à la réalité 

historique ; certains éléments de ce passé sont gommés comme les épisodes de la guerre du Vietnam. « La sélection du 

patrimoine par l’Unesco contribue à gommer certaines réalités historiques, en redéfinissant notamment la présence 

coloniale française dans la ville comme une « fusion de traditions culturelles », oubliant en cela les mécanismes de 

domination politique et économique du joug colonial » (6). 

 

 

Parfois, comme en Afrique, le résultat de l'inscription d'un site sur la liste du patrimoine mondial peut être négatif. Ainsi, 

comme l'a analysé Susan Keitumetse, s’intéressant au village de Tlokweng au Botswana, l’inscription sur la liste peut sortir 

le site de son contexte socio-culturel (7). De même, S. Cousin et J.-L. Martineau ont analysé l’instrumentalisation des 

coutumes, traditions et du patrimoine provoquée par l’inscription sur la liste du patrimoine mondial. Dans leur étude sur le 

«bois sacré» de Osun Osogbo (forêt sacrée sur les rives de la rivière Oshun en périphérie de la ville d’Osogbo, dans l’Etat 

d’Osun au Nigeria, inscrit sur la liste du patrimoine mondial depuis 2005), ils montrent l’importance des actions de lobbying 

accompagné d’enjeux politiques et économiques. Dans ce cas précis, le but politique était de donner à la nouvelle capitale 

de l’Etat d’Osun un ancrage historique, dont elle manquait, contre la ville rivale d’Ife-Ife, plus ancrée dans l’Histoire. 

L’inscription du bois sacré d’Osun Osogbo est le résultat de près de 15 ans d’efforts de l’Etat d’Osun pour se construire une 

légitimité historique et culturelle. Par sa liste du patrimoine mondial, l’Unesco apparaît comme un outil de légitimation. Le 

problème est que par ce système, la culture peut être manipulée, instrumentalisée à des fins politiques ou économiques 

(8). 

 

En outre, par l’importance du rôle des fonctionnaires et experts occidentaux dans la mise en œuvre de la convention de 

1972 et de la liste du patrimoine mondial, on peut aussi reprocher à l’Unesco d’imposer aux pays du Sud une conception « 

occidentale » du patrimoine, d’orienter leur patrimonialisation de sites culturels dans un sens particulier qui les éloigne de 

leur sens originel. 

 

Un risque d’obscurantisme ?  

 

Quant à la convention du patrimoine immatériel, elle place sur un pied d'égalité l'objet « patrimonialisé » et les artisans de 

ce patrimoine, désignés sous le terme de « communautés » (9). Elle accorde une place et un rôle très important à ces « 

communautés », terme répété 11 fois dans le texte de la convention. Que recouvre ce terme omniprésent ? Le terme de « 

communautés » est important dans le langage anglo-saxon, particulièrement aux Etats-Unis (« community »). Théorisé à 

l'origine par le sociologue et philosophe allemand Ferdinand Tönnies dans son ouvrage Communauté et société en 1887, ce 

terme désigne un groupe social caractérisé par l'attachement, l'affection qu'a l'individu, envers sa famille (lien de sang), son 

village ou son quartier et ceux qui y habitent (lien d'amitié) et les pratiques coutumières et religieuses y existant. En effet, 

aux Etats-Unis, l'intégration de l'individu dans son quartier autour du lieu fédérateur qu'est l'église est un impératif 

important. Ainsi, dans cette notion de communauté, l'aspect religieux est sous-jacent. Le terme de communautés peut aussi 

désigner les peuples dits indigènes ou autochtones. On observe aussi dans la convention du patrimoine immatériel l'idée 

anglo-saxonne d'« empowerment », qu'on peut traduire par « prise de pouvoir » (des communautés). C'est l'idée de 

revaloriser les petits, les humbles, les peuples dominés (autochtones) ; c'est ainsi qu'on peut avec Mahalia Coujitou, 

qualifier la convention du patrimoine immatériel de « revanche des sous-cultures » (10). Cependant, en mettant ainsi sur un 

piédestal de vieilles pratiques obsolètes, caduques, des façons de faire dépassées, n'y a-t-il pas un risque d'obscurantisme 

ou du moins de retour à un traditionalisme rétrograde ? Ainsi certaines des pratiques que l’Unesco est amenée à valoriser 

peuvent avoir des aspects misogynes, machistes, ou antisémites, ce qui n’est pas sans poser problème (11). 

 

Enfin, il y a une tension entre l'idée d'« identité » et l'idée de diversité culturelle, entre l'idée d'universalisme et celle de 

multiculturalisme. La convention du patrimoine immatériel affirme que le patrimoine immatériel procure aux 

communautés « un sentiment d'identité et de continuité, contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité 

culturelle», or ces deux éléments (sentiment d'identité et respect de la diversité culturelle) ne vont pas forcément de pair, 

au contraire ils peuvent paraître opposés. 

 

Ainsi, à l’heure où le tourisme devient un phénomène mondial massif (il a concerné plus d’un milliard de personnes en 2013 

et a généré 1400 milliards de dollars de recettes), les notions apparemment apolitiques et consensuelles de « patrimoine 
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mondial » et de « patrimoine immatériel » peuvent poser question et sont l’objet d’enjeux éminemment politiques et 

d’implications économiques d’une importance capitale pour l’image et la place des Etats sur la scène internationale.  

 

(1) Cf. Chiara Bortolotto (dir.), Le Patrimoine culturel immatériel. Enjeux d'une nouvelle catégorie, Paris, Éditions de la 

Maison des sciences de l'homme, 2011.  

(2) Thibault Postel, L’Unesco et la sauvegarde du patrimoine culturel et naturel mondial. Convention du Patrimoine mondial 

et Campagnes internationales de sauvegarde, thèse, dir. M. Lewin, 1986, p. 218-219. 

(3) G. Caire, P. Le Masne, « La mesure des effets économiques du tourisme international », in C. Bataillou et B. Sheou (dir.), 

Tourisme et developpement, Regards croisés, Perpignan, PUP, 2007, p. 31-57. ; Saskia Cousin & Jean-Luc Martineau, « Le 

festival, le bois sacré et l’Unesco. Logiques politiques du tourisme culturel à Osogbo (Nigeria) », Cahiers d’études africaines 

2009/1-2, p 342-343. 

(4) Cf. Jean-Pierre Vallat, Mémoires de patrimoine, Paris, L'Harmattan, 2008. 

(5) Cf. Chloé Maurel, «Que fait...», art. cité.  

(6) David Berliner « Perdre l’esprit du lieu. Les politiques de l’UNESCO à Luang Prabang (Laos)», Terrain, n° 55, 2010. 

(7) Susan Keitumetse, « UNESCO 2003 Convention on Intangible Heritage: Practical Implications for Heritage Management 

Approaches in Africa », The South African Archaeological Bulletin, South African Archaeological Society,Vol. 61, n°184, 

décembre 2006, p. 166-171. 

(8) Saskia Cousin & J.-L. Martineau, article cité, p. 351-358. 

(9) Mahalia Coujitou, La «revanche des sous-cultures»? La participation des communautés à l'application de la Convention 

pour la sauvegarde du Patrimoine Culturel Immatériel de l'Unesco, mémoire de 4e année, IEP de Strasbourg, 2014, p. 10.  

(10) Mahalia Coujitou, mémoire cité.  

(11) C'est le cas par exemple du mystère d'Elche, inscrit en 2008, qui avait un caractère antisémite, caractère ensuite gommé 

après l'inscription au patrimoine immatériel. Cf. Michel Melot, « L'humanité à la recherche de son patrimoine » in Lardellier 

Pascal (dir.), La métamorphose des cultures. Sociétés et organisations à l’ère de la globalisation, Dijon, Editions 

Universitaires de Dijon, collection « 

Dans ce contexte, les pouvoirs publics ne se satisfont plus du seul indicateur de la variation de fréquentation touristique 

pour justifier leur investissement. La mairie d’Albi, dont la cité épiscopale a été inscrite en 2010 au patrimoine mondial, 

veut ainsi mesurer tous les impacts, positifs et négatifs, du classement Unesco afin « de réajuster les objectifs de gestion et 

réorienter, le cas échéant, les politiques publiques » postule Marie-Eve-Cortes, chargée de mission Unesco à la ville d’Albi. 

Etat de conservation des monuments, impacts économiques, sociaux et environnementaux du classement, tout est 

actuellement passé au crible pour parvenir dans les mois à venir à créer le premier observatoire dédié au patrimoine, au 

cadre de vie, à l’attractivité économique et touristique de la cité épiscopale et de sa zone tampon. 

Une façon de savoir enfin si ces labels sont bénéfiques pour toutes les composantes du territoire concerné. 

Toujours sur l’attribution du label 

Analysez ce qu’a donné l’attribution de ce label en chine ou au Laos, et ailleurs  pour y voir des conséquences 

catastrophiques, certains sites abandonnés par le pouvoir central ou local  sont devenus privés, les règles ne sont pas 

respectées, l’environnement non plus !il faut payer cher pour pénétrer les sites, cela n’a rien à voir avec la notion de 

patrimoine, mais avec celui de racket mafieux, quand des réseaux s'emparent des sites en Europe au ailleurs!! 

L'Unesco n'a pas l'autorité de décider que quelque chose fasse partie du patrimoine mondial de l'humanité ou pas. Ce 

dernier existe depuis l'aube de l'humanité, bien avant que l'Unesco n'existe. L'Unesco ne statue que sur les choses qui 

rentrent dans son catalogue subjectif par nature ! 

Nous sommes en droit de refuser la banalité de ce label, qui a dérivé de sa philosophie originelle 

 

« Il faut faire la différence entre le patrimoine de l'humanité, et son inventaire, total ou partiel. il y a des gens qui pensent 

que l'Unesco est l'organisme suprême chargé d'attribuer le label "patrimoine mondial" comme bon lui semble, et ce n'est 

pas le cas.  

Surtout que tout cela n'a qu'une justification peu glorieuse : c'est plus rapide (pour un journaliste de la télé ou de la radio) 

de dire "classer au patrimoine mondial" que de dire ce qu'il faudrait dire "classé par l'Unesco au patrimoine mondial de 

l'humanité". » 

 

N'importe quel crucifix de campagne, n'importe quel moulin à prière perdu en Himalaya, vous , moi  font partie du 

patrimoine mondial de l'humanité… 

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00011&RL=00018
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Généralement, quand en France , déjà première destination mondiale du tourisme, quand un pouvoir local court après un 

label, trop souvent ses visées ne sont principalement que mercantiles, ou électoralistes et n’ont que peu à voir avec la 

sauvegarde , la défense, la compréhension du patrimoine, la transmission, d’un message , d’un symbole, c’est pour se 

distinguer des autres, affirmer son chauvinisme, son narcissisme, c’est plutôt en désespoir de cause, quand il est incapable 

d’imaginer un développement économique , une relocalisation des productions, qu’il ne fait pas confiance à sa jeunesse, 

sur son territoire, qu’il n’a  pas compris les possibilités de son territoire, n’a pas vraiment rendu son coin attractif, ni aider à 

l’installation et au développement des entreprises artisanales ,industrielles, ou agricoles dans la cohérence, le respect du 

climat et de l’environnement, en donnant une vraie chance à l »’avenir n’a pas favoriser l’installation , ou d’entreprise 

d’ingénierie, de culture, de création, de pôle d’excellence et de recherche  avec des formations techniques et universitaires 

, des stars up.. Incapables de motiver des entreprises, les élus bradent le patrimoine, modifie l’urbanisme pour une clientèle 

de haute et moyenne gamme, que je respecte mais la priorité , c’est un vrai développement du territoire avec son identité, 

mais tourné vers l’avenir, or le Bessin comme le Calvados dorment sur leur passé, et on le voit aujourd’hui avec le covid qui 

est durablement installé, la seule vocation du Bessin et de l’intercom de Bayeux est malheureusement touristique, ce qui 

voue notre région à la mort économique. trop dépendante de l’artificialité des voyages et des vacances, par ailleurs, l’afflux 

des touristes étrangers « lointains » américains ou chinois se fait par voies aériennes, moyen d e transport le plus polluant , 

le tourisme aéronautique participe fortement de la pollution atmosphérique par l’utilisation du kerozene 

Mont Saint Michel : La course au label trop souvent masque un vide sidéral de l’imaginaire des décideurs politiques locaux, 

et une dérive à terme vers la privatisation du territoire, maintenant, si les règles assujetties à ce type de classement 

permettaient le développement intelligent du territoire et n’étaient pas un frein par exemple, aux hydroliennes ou 

éoliennes en pleine mer, mais là où s’installe ce label, c’est l’immobilisme et la régression culturelle, imaginative , voire 

économique, qui peuvent s’installer . On a vu le délire dans la baie du mont Saint Michel, avec l’interdiction à plus de 20kms 

de toute éolienne, mais pas d’interrogation sur le s rejets nucléaires qui polluent nos mers, et l’hyper danger de ces 

installations…pas de questionnement sur ce qu’est devenu le Mont St Michel , ce qu’il symbolise, c’est seulement  une 

infernale caisse enregistreuse, appartenant à une minorité, mais qui a financé les travaux actuels ? le mont est devenu un 

enfer, un simple décor , comme ceux d’un parc ludique, il n’a pratiquement plus aucun sens, à moins d’être un privilégié 

erudit et introduit !c’est un guet-apens, un piège à mouche ! Il y a des milliers de sites en France, patrimoine ou sites 

naturels non classé qui valent autant que le mont tellement envahi d’appareils photos avec des jambes qu’il en devient  

inaccessible.  

Bayeux Qu’a gagné l’étude  historique , la culture, la mémoire du joyau, qu’est  la tapisserie de Bayeux depuis qu’elle a eu 

son label, le visiteur est-il mieux accueilli, NON ! encore une fois , la priorité , c’est celle  de la caisse enregistreuse,  les 

produits dérivés de la boutique de la tapisserie sont –ils fabriqués en France, où s’agit-il en grande partie d’un ramassis de 

sous produits ridicules, pour la plupart importés, genre chope avec un décor dépose au décalque , bien loin d’une 

production locale, et encore moins faite main ! peu de cohérence pour une ville d’art et d’histoire !L’argent engrangée 

grâce à la tapisserie est elle réinvestie dans la recherche historique, est-elle un tremplin pour une créativité d’aujourd’hui, 

est elle le lieu d e rencontres internationales lies aux sens de l’art et des  civilisations, etc  

D’ailleurs il suffit d’observer ce qui se vend dans les boutiques de Bayeux, ville touristique liée directement au patrimoine 

de l’Unesco, beaucoup d’ objets souvenirs d’importation, c’est quoi la cohérence culturelle, sociologique et économique la 

dedans, je ne parles même de l’évolution de l’urbanisme en centre ville, je suis né il y a 65ans à Bayeux , le centre ville 

« s’artificialise »devient décor spectaculaire  de parc d’attraction, ponctuellement pourquoi pas, mais en parallèle ,plus 

d’artisans, plus de famille et d’enfants, de vies authentiques, rejetés à l’extérieur, pratiquement que du résidentiel, et de la 

restauration…et une animation efficace, comme  la fête médiévale, c’est bien, mais cela montre aussi , les limites de  

l’imaginaire local , irrémédiablement scotché à un passé idéalisé, l’histoire en mouvement s’est arrêtée à Bayeux à sa 

cathédrale, sa porcelaine , sa broderie et en 1944. Bayeux est sous cloche pour l’éternité, un peu  glaçant !En quoi donc le 

label de l’Unesco a freiné l’omnipotence touristique, diversifié l’implantation d’entreprises ? et préservait l’authenticité.et 

enrichi la créativité locale, ici on vit déjà sur un tas d’or touristique, et on s‘y endort !  

Pour le Havre, le jack pot , c’est surtout pour les sociétés organisant des croisiéres, pour les Havrais , cela leur fait juste une 

belle jambe, et n’empêche pas le chômage, les pollutions … 

Commentaires extrêmement partiels et subjectifs et foutraques  de l’état des lieux du tourisme de mémoire, dans le 

Bessin  

 

D’abord , on pourrait penser que c’est aux premiers concernés, au peuple souverain, aux habitants du territoire 

correctement informés et éclairés de décider, pas à la représentation électorale, trop souvent juge et partie ,au milieu de 

conflits d’intérêts, trop souvent aux mains  des lobbies ou des réseaux d’influence, ,trop souvent qui se contente d’imposer 
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aux habitants qui la nourrissent leur asservissement, voire le  programme de leur disparition! Alors qu’elle est là pour 

proposer .pour permettre à de s projets de se realiser 

 Cela fait 45 ans que je vis avec le tourisme , et que j’observe les rivalités entre prestataires, entre les communes, entre les 

intercommunalités ,quand s’est créé l’office de pole, ce fut une bonne nouvelle, une  mutualisation de moyens et un début 

de cohérence, seulement les offices de tourisme créent des animations, avec plus ou moins d’à propos, mais n’assurent pas 

la cohérence du développement économique, les chambres consulaires, les départements développement économique des 

intercoms sont des coquilles vides, pas de compétences, voire pas d’accueil, pas de moyens , pas d’idées, pas de soutien 

concret à l’ensemble des entreprises du territoire, l’immense faiblesse au soutien de projets entrepreneuriaux par les 

chambres consulaires, les départements de développement économiques de nos intercoms quand l’industrie du tourisme 

devient le seul horizon !Manque de compétences , de réactivité, de conseils, d’expertises , de soutiens logistiques et 

financiers. Dans le s communes, les intercoms, les chambres de métiers, on ne trouve même pas de listes exhaustive s des 

activités, permettant de savoir qui fait quoi et pouvoir travailler de concert et en harmonie ! D’une manière générale, 

manque de reconnaissance et de soutien concret si le porteur de projet n’a fait allégeance aux réseaux locaux. Il faut être 

dans le moule, alors avec les contraintes du label de l’Unesco, pas d’espoir pour les projets évolutifs, qui sortent de 

l’ordinaire ! 

Le seul développement c’est l’accueil touristique , mais à coté c’est le désert industriel, artisanal, il reste 

agroalimentaire,(l’extension d’Isigny n’étant à terme qu’une aberration environnementale, sociale et économique, mais 

trop long à expliquer ici,)alors que d’innombrables coopératives et entreprises ont fermé etc bien avant la recherche d’un 

label de l’Unesco, qui s’apparente à une gesticulation médiatique, c’est d’une vraie politique active que les territoire 

auraient besoin, pas seulement de coups d’éclats festifs, d’arbres qui cachent le désert rural qui gagne…et les algues vertes 

qui nous envahissent en corrélation avec l’intensification de l’agriculture, avec la campagne où les prairies sont cassées ,des 

centaines de kilomètres de haies détruites ,les cours d’eau et les nappes qui se polluent, car on organise  mal une 

agriculture en concurrence déloyale mondiale, et que la concentration des productions n' insiste pas les jeunes à y rêver  

leur vie, mais les élus eux, courent  après le label... 

A qui risque de profiter essentiellement le label patrimoine de l’Unesco le label  patrimoine mondial de l’Unesco. On 

observe, comme pour le scandale annoncé depuis belle lurette  des autoroutes , que les gouvernements nationaux, 

régionaux, locaux ont laissé tomber toutes les entreprises industrielles diversifiées au seul profit du nucléaire et de 

l’aéronautique et ont poussé par exemple à la construction tout azimut d’autoroutes et du tunnel sous la manche entre 

autres, avec l’argent de tous les petits contribuables , avec donc notre sueur, notre sang et nos revenus de misère, pour le 

seul profit aujourd’hui d’une  caste de privilégies actionnaires ! car  une fois ces autoroutes financés et réalisés , ils ont été 

archi bradés à des sociétés privées qui encaissent des milliard de bénéfices tous les ans qui manquent maintenant dans les 

caisses de l’état pour faire fonctionner les hôpitaux, la France quoi etc. Ce schéma risque de se reproduire ici, si la 

collectivité investit grâce à l’impôt sur les masses, ne privilégie que l’installation de grosses structures subventionnées, 

détruisant l’emploi de la multiplicité des petites structures, et laissant  l’essentiel des bénéfices ne profiter finalement qu’à 

quelques uns qui placeront leurs bénéfices en dehors de France. 

C’est exactement ce que l’on nous propose avec l’implantation d’un parc d’attraction consacré à la seconde guerre 

mondiale pour gogo assis, le DDay land , encore une fois un projet sans aucun cahier des charges sur la mémoire, sur un 

impact environnemental zéro !Déjà , il va pomper 35 hectare s de terres, il est accueilli par les élus locaux , à bras ouvert, 

comme si cela flatter leur ego !Ils vont lui dresser le tapis rouge, payer le s infrastructures avec nos impôts ,faire reverser 

des subventions, alors que le s bénéfices iront loin dans le s poches de fonds d e pension qui investiront ici, on perdra sur 

tous les tableaux , économiquement, le tissu actuel sera impacté, et le s richesses générées ficheront le camp ! alors que 

l’on nous empêche, nous le s natifs du territoire d e monter des projets écoresponsables, réellement en adéquation avec le 

territoire ! 

Si comme en Chine , au Laos , les producteurs locaux abandonnent leur travail pour la seule hôtellerie , les paysages , le 

territoire perdront leur âme ! 

Connaissez-vous les freins au développement des entreprises de votre intercom, tel entraineur national qui n’a pas les 

terres pour construire une piste homologuée ,le soutien à l‘embauche, aux entreprises  réellement innovantes, car 

l’innovation , c’est dans tous le s modèles d développement créatifs, l’efficacité énergétique , sa mise en œuvre et 

l’ingénierie nécessaire à sa mise oeuvre, ,à la créativité, l’export, à toutes les jeunes entreprises agricoles diversifiées et 

respectueuses de l’environnement qui cherchent des terres etc. s’il n’y a pas équilibre , harmonie, et que la priorité n’est 

donnée qu’à l’industrie du tourisme de masse ,et à une agriculture qui a tous le  droits de  polluer, et de détruire 

l’environnement sans réflexion, les dégâts sur l’environnement sociologique, économique, industriels et historiques seront 

irrémédiables ! 
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Oui ,concrètement , ici on veut  arrêter l’histoire du territoire comme le montre la communication du conseil général qui 

considère que l’artisanat s’est arrêté au 20em siècle avec la broderie, et la porcelaine de BAYEUX, interdisant dans son 

guide du visiteur depuis des années toute référence à d’autres types de productions artisanales ou artistiques, excluant 

tous les métiers du bois, du fer, du verre, de la pierre, de la mode , des bijoux, de la création, signifiant donc notre mort 

programmée, j’ai signalé ce fait à la chambre de métiers aucune réaction, à de s conseillers départementaux aucune 

réaction.Si l’obtention du label , c’est de la politique spectacle, la  vitrine de leur néant économique , pour pouvoir dire au 

peuple, regarder comme on est des champions, on a  la croix d’honneur, c’est puéril et dérisoire, voyez on a battu tel autre 

site qui le méritait également et c’est suicidaire à terme. 

 Le territoire, le travail de nos ancêtres, ses habitants, l’horreur de la guerre, le sacrifice de tous les hommes qui sont 

morts sur ces plages, de tous les civils disparus sous le s bombes et la déportation méritent beaucoup, beaucoup mieux 

qu’une politique de vitrine, d’apparat de gadget et de label.. 

Sans éléments complémentaires d’information, il est impossible  de donner un avis positif , car de plus pendant que s’active 

beaucoup de monde pour obtenir ce précieux graal de papier, la jeunesse se morfond au chômage , le s entreprises de 

production sont ignorées et peinent, le s territoires se polluent,(algues vertes en progression) les revenus sont à la baisse , 

On pourrait peut être se demander, si le territoire mérite ce label ou si c’est ce label qui mérite notre territoire? 

 Eventuellement accepter ce label, mais sans se déculotter, sans obliger les habitants à la gesticulation immobile , sans en 

faire un fromage pour le seul maitre renard , c’est un label accessoire, par exemple, pourra on encore se baigner ? boire 

une bière dans des bars de front de  mer dont nous aurons choisi la couleur etc., la stupidité, l’ absence de prospective, de 

visions d’avenir de nos gouvernants nous interdit déjà presque tout , tellement ils sont peur de l’avenir de la créativité , des 

couleurs, et on peut légitimement craindre le pire en matière d’interdit, peut être sera-t-il interdit de planter des arbres en 

front de mer ou de pêcher, ou d’être en maillot de bain sur la cote  ? 

On comprenait la validité de ce classement quand il s’agissait de préserver une  richesse exceptionnelle naturelle , 

géologique, architecturale à l’abandon, ou d’un lieu , aux mains de terroristes destructeurs, mais dans plusieurs occasions  

la course pour obtenir ce label a engendré des conflits.. Cette course à l’échalote, nationale est puérile, irrationnelle, on 

peut très bien avoir un développement harmonieux de l’offre touristique, sans avoir à subir des hordes de  nostalgiques 

d’une guerre qu’ils n’ont pas faite ! 

Dans cette notion de patrimoine, qu’y a-t-il, est-ce le sable qui va être classé , des blocs de bétons le cimetière américain, 

les falaises, des canons, ou la symbolique de événements, et alors quels symboles, quand on voit l’absence de leçons tirées 

de cette époque, le marché de la mort (des armes ) en France est florissant au niveau français et mondial, que la paix en 

Europe est fragile et encore on peut douter de la transmission de la mémoire, à l’heure où disparaissent les vétérans. Les 

dernières commémorations n’avaient de valeur que par leur présence, car pour le reste nous assistons à un "folklorisation", 

la guerre est une horreur avec de  multiples facettes ,et il est trop tentant de faire  réécrire l’histoire par un groupe de 

commerciaux ou d e communicants politiques en mal d’audience. 

Le cimetière américain est un lieu fort, mélange d’émotion, et de sérénité, quand on le regarde de loin semblant prendre 

racine dans la mer. Il est déjà patrimoine, son classement n’apporterait que des contraintes supplémentaires !  

Il y aurait 30 sites en France courant après ce label dont la promenade des anglais à Nice , autant dire tout et  n’importe 

quoi !ce label perd de son sens et de sa dignité en ne devenant qu’un support publicitaire pour capter des touristes 

incapables de déterminer par eux même, l’importance d’un site, c’est bien une infantilisation de l’humanité qui est en 

marche,  

Nous sommes dans l’ère de la société lowcost, jetable celle de la quantité, qui exècre la qualité, si le tourisme consiste pour 

le voyageur à collectionner du site, on a fait la Népal en 3 jours la Normandie en une  journée, on développe quoi, un 

business absolument stérile, sur le plan culturel et humain 

Car avant le label Unesco pour Nice , il pourrait y avoir toute la Russie et ses millions de morts de la seconde guerre 

mondiale , tous les camps de concentration, le Rouanda , le Cambodge pour leur abominations etc…  Ce qui est flippant, 

c’est au cours de sa vie voir se mettre en place des choses si  peu réfléchies, peu discutées de manière contradictoire, la 

quintessence de la démocratie , c’est pourtant la réflexion qui associe la pluralité, c’est très loin d’être le cas, nous sommes 

à tous les niveaux d’organisations de ce pays toujours mis devant le fait accompli.  

On ne peut évidemment pas nier que si notre région est visitée par des gens du monde entier , c’est bien sur d’abord pour 

les plages du débarquement, qui ne sont qu’un aspect de la 2em guerre mondiale mais que craint ce site, le sacrifice de 

jeunes soldats du monde entier pour un idéal de liberté risque t-il l’oubli ?mais pourquoi faudrait –il faire encore plus venir 

de monde pour que devienne permanent le  grand barnum de 2014, un exercice de communication diplomatique qui 

relevait aussi du tumulte, de l’anarchie que de l’approfondissement du patrimoine sensible ! même si ce fut l’occasion 
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parfois d’une vraie transmission, entre les vétérans et une toute petite partie de la jeunesse, un échange sincère entre les 

touristes et un une partie des habitants. 

C’est difficile et fantastique la gestion d’une cité, mais ce n’est pas pour une raison de nous déposséder de notre avenir en 

nous labellisant, comme si nous n’étions que du bétail à marquer au fer rouge, made in cotes normandes ! 

Après les commémorations festives Bilan 2014 de ma fenêtre, extraits de mon témoignage personnel pour une thèse 

étudiante soutenue à Tours en 2014 

En préambule, le tourisme dit de mémoire , s’il ne se contente d’être un tourisme de masse en vue de faire du business, est 

tout simplement un non sens, pour un territoire, voire une horreur !  

Quelle prospective, quelle vision d’avenir et de développement, quels enjeux de cohérence, d’humanité, quelle place pour 

chacun des individus nés ou vivant sur notre territoire, bien avant l’obtention d’un label d e l’Unesco, quel est le tableau ? 

Les commémorations, nous sommes à une époque charnière avec la disparition progressive et inéluctable des vétérans qui 

étaient le lien réel avec les évènements des années 40, leur disparition correspond avec une inflation de commémorations 

qui n’apportent rien sur le cours, la signification des évènements passés , ni sur les horreurs de la guerre, mais deviennent 

du folklore, superficiel, avec la diffusion d’une propagande qui cache mal , tout ce qui s’est passé vraiment durant ces 

sombres années , l’appât du gain généralisé, le manque de sincérité, les conflits d’intérêts entre les professionnels du 

tourisme , les commune s entre elles et les intercoms entre eux!! 

Propagande , dans le sens que l’histoire est toujours écrite par les vainqueurs, même si la noblesse , le sacrifice de milliers 

d’hommes et de femmes pour la liberté est inaliénable, mais qui oublient un peu vite leurs propres manipulations, 

errements, les trahisons, dénonciations, la collaboration, les erreurs, les morts collatérales de civils par dizaines de milliers, 

le racisme ordinaire, mensonges et abominations, etc que les guerres sont une horreur, pas un jeu vidéo, ou un moment 

festif.. 

 les comités de tourisme, les offices de tourisme veulent faire la fête avec des bals, des projections de film comme le jour le 

plus long ou la grande vadrouille, des piques niques géants, des rassemblement de véhicules militaires  qui n’ont 

strictement rien à voir avec la réalité de la bataille de Normandie. OK !Ce sont de s formes de liens sociaux qui peuvent 

évidemment exister mais qui ne préservent pas toujours le patrimoine mémoriel , mais le « folklorise »! 

Autour des commémorations, quand ont eu lieu de vrais échanges, entre les vétérans, les gens qui ont vécu cette époque 

,les déportations, e t des collégiens, des lycéens , cela a une importance primordiale, un réel intérêt pour la transmission, 

mais quand la cote est envahie par des milliers de collectionneurs de véhicule s militaires à20, 50, 100l au cent kilomètres, 

dont une grande partie sont seulement des nostalgiques d’une guerre qu’ils n’ont jamais faite, qui défilent avec des copies 

d’uniformes américains fabriqués en chine, quand ce ne sont pas en uniforme SS ou quand ils jouent à la petite guerre 

défonçant bruyamment les chemins creux de nos campagnes, ou jouant aux anciens combattants en signant des 

autographes, nous sommes en plein délire mégalomaniaque. ET A DES DEPENSES DE CARBURANT PARFAITEMENT 

INUTILES. On en rencontre des spécimens déjantés, de toute l’Europe, le père et la mère en uniforme de camouflage avec 

le landau en camouflage et le bébé dedans aussi...d’autres avec des armes chargés à balles réelles, ou d’autres qui 

dépouillent des squelettes de soldats ,violant des sépultures « naturelles » pour leurs effets , trouvés dans la campagne 

avec des détecteurs de métaux, juste pour ce faire un peu d’oseille sur le marché militaria, sans parler du vrai commerce 

des armes , en marge de ce marché particulier. 

La semaine du 6 juin fut une horreur ,l'envahissement par des hordes en liesse "klaxonnantes",d’ailleurs, de nombreuses 

habitants, des locaux  sont partis en vacances une semaine, impossible de circuler, d’aller travailler normalement, au point 

que le dimanche 8 juin, devant chez moi, la circulation a été bloquée pendant des heures, les cars ne pouvant se croiser ou 

croiser des véhicules militaires, ET LE SMOTEUR S CRAMMENT LEUR COMBUSTIBLE PENDANT DE SHEURE SPOUR RIEN !la 

circulation s’est interrompue, la gendarmerie a du intervenir en bloquant tous les accès menant vers la route côtière, le 6 

juin , elle était interdite, le 7 elle était saturée également avec de s kilomètres de bouchons autour d’Arromanches où se 

produisait la patrouille de France , bref durant une semaine, du spectacle, le grand cirque , le grand bazar, avec une 

circulation très difficile. Sans compter nos impôts qui ont lourdement trinquer pour des réalisation s d'équipements 

couteux, Autre aberration, l’énergie grise , l’énergie mise en œuvre pour fabriquer pour réaliser un projet !encore une 

réalité ignorée dans la région , comme les circuits courts ’essentiel de la logistique pour permettre ces commémorations, 

des centaines de cabines toilettes, groupes électrogènes , matériels de réception provenaient essentiellement de 

sociétés belges et des pays bas ,de vrais convois de logistique qui venaient de l ’étranger ,en France , on manque 

cruellement de pragmatisme industriel et économique, et on se moque bien des dépenses énergétiques et de l’impact 

sur le climat...je ne parle même pas des moyens humains mis en œuvre en matière de sécurité, et le cout! car là, on nage 

en plein délire, nager, d'ailleurs ,non, c'est plutôt, on s’est noyé dans le  délire!  
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  Ces commémorations spectacles, qui sont avant tout de la communication, touristique et politique entretiennent aussi des 

mythes préfabriqués, font de la publicité pour l’industrie d’un tourisme de mémoire durable bien au-delà de l’année 2014 , 

mais tous les ans de nouveaux musées, s’implantent ,avec des architecture affreuses , qui n’ont strictement rien à faire de 

l’impact énergétique de leur construction et de leur fonctionnement, à de très rares exceptions qui valent elle s, le détour, 

ces nouvelle  implantation s mémorielles  ne nous apprennent rien  sur l’histoire des hommes , préférant le matériel à 

l’approfondissement humain, ne collectant pas  le  derniers témoignages de  vivants , sous prétexte que les gens n’ont pas 

de mémoire ,alléguant que le  habitants comme au mémorial de Bayeux sur photos et dans le film que la population n’ont 

exprimé aucun ressentiment suite aux bombardements alliés destructeurs , et puis quoi encore ?de nouvelles animations, 

mais qui enferment la région sur un passé réécrit, ne sert pas de leçon , ni aux instances dirigeantes des états , ni aux 

touristes endormis , simples  consommateurs qui se contentent pour beaucoup, de passer dans la région sans vraiment 

approfondir et n’empêchent pas les guerres actuelles qui font des millions de  morts et dizaines  de millions de blessés et de 

déplacés 

Sans le label commercial de l’Unesco 

Toutefois, il y a  déjà de nombreuses réalités parallèles, ce tourisme de mémoire, est l’occasion de voyages initiatiques pour 

des gens du monde entier, des groupes d’amis, ou de couples, d'assemblages, père fils , mère fille etc. d’avoir durant une 

semaine ,sur ces sites où sont morts des milliers d’hommes pour la liberté, de réflexions et de transmissions sur les 

profondeurs de l’existence humaine. 

Si c’est pour transformer les cote normandes en parc d’attraction guerrier, avec la ferraille des chars comme seul emblème, 

on est en route pour l’horreur culturelle et des combles de mauvais gout, je n’apprécie guère l’évolution uniforme de ce 

tourisme , mais ce n’est pas facile de toutes façons d'entreprendre, de gérer la cité, en  gérant le beau, le vrai et le juste, 

d’être honnête et de travailler au pays pour simplement y vivre. Raison de plus, pour les élus de savoir réellement s’enrichir 

de débats contradictoires avant d’agir ! 

Malheureusement, on constate tous les jours une communication politique qui est surtout de la poudre aux yeux, on nous 

vend quelques pistes cyclables pas toujours bien pensées, mais c’est l’arbre qui cache la forét. Car derrière ,la gestion 

quotidienne de la cité, n’évolue pas vers un engagement responsable, se fiche de l’impact sur l’environnement ,refuse l s 

petits investissements susceptible s d’économie d’énergie, ne produit pas systématiquement d’énergie solaire, sur les 

bâtiments, quand elle investit ,l’impact sur le climat et l’environnement est totalement négligé , ou il s e borne à essayer 

d’atteindre d e vielles normes environnementale s, pour assurer la com, mais sans jamais innover et aller de l’avant dans ce 

sens, comme la région Nord le fait depuis des décennies, ou les engagements responsables en Bretagne. 
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5.5.16. Contribution du CREPAN (13/11/2020) 
 

Bonjour,  

Veuillez trouver ci-joint la contribution signée par le CREPAN au projet de PCAET proposé en concertation. 

Bien cordialement 

 

Claudine Joly 

Présidente du Comité Régional d'Étude pour la Protection et l'Aménagement de la Nature  

en Normandie 

8, rue Germaine Tillion - 14000 Caen  

Tél : 02 31 38 25 60 - www.crepan.org 

Avis du CREPAN sur le projet de Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) du Bessin  

  

C’est avec grand intérêt que notre fédération a pris connaissance du projet de PCAET du Bessin qui est l’un des 

premiers de Normandie et le premier sur lequel notre fédération est  amenée à émettre un avis.   

L’ensemble de la démarche a manifestement demandé un gros travail et on ne peut qu’en saluer les 

contributeurs. Il en résulte une impressionnante masse de documents dont la lecture est très intéressante.   

Sur le plan formel, il est toutefois dommage que le très long diagnostic ne traite pas plus directement du territoire 

du Bessin : les allers-retours entre les analyses mondiale, européenne, nationale, régionale et locale ne facilitent 

pas la lecture. Et il faut attendre la page  223 pour voir une carte sur laquelle le territoire et ses contours 

apparaissent clairement !  

Par ailleurs, le document « 4cahier2strategiepcaetbessinannexeX » mis en ligne n’est pas lisible car les tableaux 

sont coupés sur plusieurs pages.  

Mis à part ces observations formelles, le CREPAN émet les remarques suivantes sur le projet soumis à 

consultation :  

 Remarques d’ordre général  

1. Une démarche volontaire et cohérente  

Il doit être observé que la communauté de communes Seulles Terre et Mer, dont la population est inférieure à 

20 000 habitants, n’était pas obligée d’élaborer un PCAET. Le CREPAN salue d’une part la démarche volontaire 

de cet EPCI et d’autre part la volonté des trois communautés de communes concernées de rechercher une belle 

cohérence en choisissant de travailler à l’échelle du schéma de cohérence territoriale (SCoT) et de transférer la 

compétence d’élaboration du PCAET à l’établissement public Bessin Urbanisme déjà chargé du SCoT) de ce 

territoire.  

 

2. Un diagnostic étendu mais un volet stratégie/actions moins engagé  

Le PCAET est beaucoup plus précis en ce qui concerne le travail de diagnostic que les actions concrètes à mettre 

en œuvre pour un résultat chiffré et il est parfois difficile de faire le lien entre diagnostic et actions au regard de 

scénarios précis.   

 

http://www.crepan.org/
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3. Des axes stratégiques déclinés de façon inégale  

Si le découpage du PCAET du Bessin en 4 axes stratégiques n’appelle pas d’observation, ils ne sont pas traités 

avec la même intensité. 

En effet, il apparaît que l’axe 4 (« Faire du Bessin une terre d’adaptation au changement climatique et développer 

une culture du risque ») est le « point faible» de la stratégie car ces deux orientations ne comprennent pas 

d’actions fortes pour apporter des réponses tangibles aux enjeux traités. Ces orientations comportent 

presqu’exclusivement des actions où il s’agit d’adhérer (actions 74 et 75), d’observer (78, 79, 80, 91), de surveiller 

(83), de compléter la connaissance (81, 82), de conduire des études et réflexions (93, 94), d’organiser (85), de 

faire de la prospective (84, 94).   

Ainsi l’orientation 19 (« Améliorer la connaissance sur l’impact local du changement climatique », déclinée dans 

les actions 74 à 84) ne porte quasiment que sur la connaissance.  

Quant à l’orientation 20 (« Lutter contre les risques liés au changement climatique »portant sur les actions 85 à 

94), elle n’est pas constituée d’actions plus opérationnelles. Au mieux, il est prévu de l’expérimentation (87, 90), 

une opération pilote (86), de la restauration d’impact limité (88) et l’action 89 ne comporte aucun objectif 

détaillé.  

4. Une insuffisance du volet destiné à favoriser la biodiversité pour adapter le territoire au changement 

climatique, et à anticiper les impacts du changement climatique.  

Cette observation générale sur la faiblesse de la stratégie d’adaptation au changement climatique est 

particulièrement marquée sur 3 volets : la ressource en eau, la biodiversité, le littoral. Sur ces sujets, nous 

rejoignons entièrement la position de la MRAe de Normandie, mission régionale d’autorité environnementale 

du Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD) qui recommandait dans son avis 

:   (page 13)  o d’étudier les scénarios de recul du trait de côte et de submersion marine sur le territoire et de 

définir une stratégie de réduction de la vulnérabilité, intégrant la relocalisation des habitations et activités les 

plus vulnérables.  (page 14) o de compléter l’état initial de l’environnement par une présentation du réseau 

hydrographique, des masses d’eau, des obstacles aux continuités écologiques des cours d’eau et des lieux de 

captage d’eau potable, ainsi que par un état des lieux de la qualité écologique et physico-chimique des eaux ;  o 

de mieux tenir compte de la situation critique de l’état quantitatif des nappes d’eau souterraines du Bessin dans 

l’adaptation du territoire au changement climatique, en réinterrogeant notamment le potentiel de 

développement démographique et en réfléchissant aux mesures à prendre pour faire face à la raréfaction de 

cette ressource ;  o de positionner au cœur de certaines actions la préservation et la reconstitution des 

fonctionnalités écologiques des cours d’eau, d’ores et déjà soumis à des épisodes d’étiage importants et à de 

nombreux obstacles à la circulation des espèces ;  o d’assurer la prise en compte des risques liés à l’eau dans le 

contexte du changement climatique, en améliorant la connaissance sur certains risques, notamment de 

ruissellements, et en réfléchissant à une diminution de la vulnérabilité du territoire.  

5. Une faible prise en compte des engagements internationaux de la France pour l’atténuation et l’adaptation 

au changement climatique. 

 

La prise en compte de ces engagements internationaux de la France sont bien pris en compte dans le volet 

« réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES » du PCAET. Cependant, l’article L229-26 du code de 

l’environnement dispose également que le PCAET définit les objectifs stratégiques et opérationnels de la 

collectivité publique afin d'atténuer le changement climatique, de le combattre efficacement et de s'y 

adapter, en cohérence avec les engagements internationaux de la France. Or, nous constatons que le PCAET 

du Bessin n’identifie pas nombre de ces engagements dans le diagnostic, ce qui se répercute sur la stratégie 

et les actions qui en découlent. En effet, si les directives « oiseaux » et « habitats » sont bien identifiées, il y 

a beaucoup de lacunes, ainsi : o La convention Oslo-Paris (dite OSPAR) qui engage à réduire les apports de 

nutriments dans les eaux marines ; o Quelques directives communautaires telles la Directive Cadre sur l’eau, 

la Directive relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine, la Directive concernant la 

gestion de la qualité des eaux de baignades, la Directive relative à la qualité requise des eaux conchylicoles, 
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la Directive sur les substances dangereuses déversées dans le milieu, la directive sur la protection des eaux 

souterraines, la Directive cadre stratégie pour le milieu marin.  

  

6. Des actions qui gagneraient à être précisées  

De façon générale nombre d’actions gagneraient à être complétées en termes de territorialisation 

infraBessin, d’échéancier et de chiffrage.  

  

7. L’attente d’un engagement plus fort des collectivités  

Indépendamment du transfert de compétences vers Bessin urbanisme, l’implication des collectivités, 

notamment EPCI, ne paraît pas décisif dans la plupart des actions : on pourrait s’attendre à un engagement 

plus fort dans la plupart des actions, ne serait-ce qu’au travers d’outils tels que des cahiers des charges, 

règlements et conditionnalités propres à leurs outils d’intervention.  

Le changement de comportement des habitants et des professionnels est bien ciblé comme important. Ce 

changement de comportement ne peut pas être réalisé simplement en menant des actions de 

communication. Il faut en effet mener ensemble des actions : d'information (communication), d'éducation, 

mais surtout d'accompagnement (exemple Action 1 à amplifier).  

  

Remarques plus particulières  

Remarques sur le diagnostic  

  

Sans entrer dans le détail rédactionnel du diagnostic, nous formulons quelques remarques axées sur la 

rédaction des enjeux identifiés 

Stockage de carbone  

L’enjeu local exprimé page 157 est la « Préservation du stock de carbone initial présent dans les espaces agricoles, 

forêt, espaces naturels face à la consommation d’espace liée au phénomène d’urbanisation » ; il serait préférable 

d’aller au-delà.  

Le tableau p. 156 ne mentionne pas les haies parmi les types d’habitats et le diagnostic ne fait pas référence à la 

forte régression du bocage. Les haies ne sont réintroduites dans le tableau page 159 que via l’extrapolation 

expliquée page 158. Il est dommage que ce type d’habitat ne soit pas évalué de façon plus précise. L’enjeu page 

159 est le maintien et l’augmentation du potentiel de séquestration en carbone de certains types habitats mais 

ne prévoit pas d’évolution dans la répartition de ces types d’habitats  

Zones humides  

Nous regrettons le manque de données « séquestration carbone » des zones humides dont la surface semble 

sous-estimée (250 ha pour tout le Bessin).   

Le CREPAN rejoint l’avis de la MRAe qui recommande de prendre en compte le potentiel de captation de carbone 

des zones humides et l’importance des services écosystémiques qu’elles rendent en prescrivant des actions 

visant à les préserver et à reconstituer leurs fonctionnalités   

L’enjeu (page 162) a sans doute été repris pour tenir compte de cette remarque, mais reste à un niveau peu 

ambitieux, puisqu’il n’envisage pas de reconquête surfacique ; d’ailleurs le plan d’action ne prévoit pas de mesure 

concrète ne serait-ce que pour la reconstitution de la fonctionnalité des zones humides.  

Bois et forêts   

Le document ne prévoit pas d’enjeu de boisement. Il n’y est fait qu’une allusion timide page 180 ainsi libellée : « 

Réfléchir aux possibilités de boisements / reboisements sur des espaces non valorisés »   

Haies bocagères et bois énergie  

L’enjeu « Mise en œuvre de filières locales de bois énergie basée sur une gestion durable et concertée du 

gisement local (plans de gestion) », page 253, reçoit notre assentiment. Toutefois nous appelons l’attention sur 
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le fait que le développement de cette filière doit se faire dans le respect de l’identité paysagère. En effet, c’est le 

suivi des usages locaux qui a permis, au cours des décennies et des siècles, de former les paysages du Bessin que 

nous connaissons avec toutes les déclinaisons qui font le charme et la diversité de son environnement rural. Or, 

il est d’ores et déjà en train de s’estomper et il ne faudrait pas qu’une gestion trop « techno-productiviste » 

vienne à amplifier cette évolution au détriment des paysages traditionnels.  

Méthanisation  

S’agissant de l’enjeu « Emergence et mise en oeuvre de projets de méthanisation » exprimé page 258, il nous 

paraît nécessaire d’inciter à une certaine prudence en l’attente de connaissance plus précises sur la destination, 

l’utilisation et l’impact des digestats (voir plus loin)  

Géothermie, agrocarburants, hydroélectricité  

Le document inscrit page 265 un enjeu « Diversification du mix énergétique du Bessin grâce à l’émergence de 

projets de particuliers, professionnels ou collectivités (géothermie, agro-carburants, hydroélectricité).  

L’enjeu géothermie appelle une réserve de notre part dans la mesure où les impacts ne sont pas précisés, en 

particulier les impacts des forages, le vieillissement et le devenir des installations et du fluide frigorigène utilisé 

comme véhicule thermique de la pompe à chaleur. 

S’agissant de la production d’hydroélectricité, celle-ci relève d’autant moins d’un enjeu PCAET que, comme il est 

pourtant écrit page 261 : « la Programmation Pluriannuelle de l’énergie (PPE – 2019) en cours d’élaboration ne 

prévoit pas d’objectif à l’échelle du territoire Normand. Le nouveau SRADDET ne prévoit pas de développer 

l’hydroélectricité dans le cadre de sa stratégie de développement des énergies renouvelables à l’échelle de la 

Normandie. ». En outre, les enjeux de production d’hydroélectricité ne sont pas mis en regard de ceux relatifs à 

la trame bleue et au plan de restauration de la continuité écologique des cours d’eau.  

Submersions marines   

La rédaction de l’enjeu page 269 : « Préservation et adaptation du littoral du Bessin et sa population 

particulièrement soumis aux risques liés à la montée du niveau global des eaux et au risque de submersions 

marines » paraît sous-estimer le sujet ; l’insuffisante importance qui lui est donnée justifie les observations 

portées par les services de l’Etat quant à la stratégie qui en découle.  

Risque d’inondation par ruissellement  

Ce sujet ne donne lieu qu’à un développement de 6 lignes dans le diagnostic. Cela paraît d’autant plus insuffisant 

que la réflexion ne porte pas sur tout le processus ruissellement/érosion superficielle des sols/transferts de 

polluants (notamment pesticides) vers les eaux courantes. De ce fait, l’enjeu, limité à une simple « prise en 

compte » du risque, sous-estime la gravité de la thématique.  

Vulnérabilité des paysages du Bessin face au changement climatique  

En écho aux remarques faites plus haut sur les haies et le bocage, il est proposé d’ajouter page 284 un enjeu de 

maintien de l’identité et de la qualité paysagères des terroirs du Bessin dans les opérations relatives à la gestion 

des haies et à la mobilisation du bois énergie.  

Evolution du trait de côte   

En écho aux remarques faites plus haut sur les risques liés à la montée du niveau global des eaux, il apparaît que 

les enjeux (pages 305 et 308) doivent évoquer de façon plus nette la disparition de modes d’occupation du sol 

et la relocalisation d’activités. La rédaction de l’enjeu page 308 laisse par ailleurs entendre que la hausse de 

l’activité touristique et la poursuite de l’urbanisation peuvent se pérenniser, se traduisant juste par une hausse 

de la sensibilité des réseaux. Cette rédaction ne paraît pas opportune.  

Malheureusement, aucun enjeu n’est identifié concernant les activités conchylicoles.  

GEMAPI   
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La gouvernance GEMAPI est ici évoquée en enjeu sous l’angle PI (page 310), et c’est bien, mais on ne la retrouvera 

pas sous l’item GEMA.  

Etat quantitatif et qualitatif des masses eaux (pages 313 à 315)  

Les enjeux liés à la réduction de la disponibilité des ressources en eau et à la dégradation de la qualité des masses 

d'eau sont bien identifiés. Il est cependant regrettable qu’on ne retrouve pas la prise en compte de ces enjeux 

dans la stratégie et les actions.  

Voir aussi la remarque précédente sur la compétence GEMA  

Pistes d’adaptation pour sécuriser la ressource en eau (page 324) 

S’agissant des points A et B, il convient de revoir l’identification des premiers porteurs potentiels, en lien avec 

leur compétences.  

Pistes d’adaptation pour la préservation des bonnes terres face à l’urbanisation (page 326)  

S’agissant du point A, il convient de préciser l’identification des premiers porteurs potentiels.  

« Repenser le maillage » n’est qu’une étape, il faut aller plus loin.  

Pistes d’adaptation du système agricole bocager  

Cf. observations précédentes sur les enjeux.  

La mise en place de retenues collinaires semble pas une bonne solution, contraire à la nécessité pourtant 

identifiée, de faire évoluer les systèmes culturaux.  

Tableau synthétique (pages 338 et 339)  

Aux faiblesses peuvent être ajoutées : la qualité insuffisante de la plupart des masses d’eau, le recul de la prairie 

et du bocage, la tension quantitative sur les eaux souterraines.  

En opportunité, peut être ajoutée l’existence d’une ZRE qui donne des outils pour revoir le volume et la 

répartition des prélèvements en eau.  

En menace, peut être ajoutée la dégradation du paysage.  

  

Remarques sur les 94 actions prioritaires  

  

Action n° 23 : Favoriser la conversion de 40 exploitations agricoles du Bessin supplémentaires vers l’agriculture 

biologique à l’horizon 2030  

L’objet de l’action est intéressant. Néanmoins le nombre objectif de conversions à l’agriculture biologique, 40 

d’ici 2030, correspond au rythme annuel de 4 par an inférieur à celui observé ces dernières années et ne 

manifeste pas d’ambition territoriale particulière  

  

Action n° 24 – Adhérer à la démarche 4 /1000 et la mettre en œuvre sur le Bessin  

L’initiative internationale "4 pour 1000" a été lancée par la France le 1er décembre 2015 lors de la COP 21"4.  

Ce taux de croissance n’est pas une cible normative pour chaque pays, mais vise à illustrer qu'une augmentation, 

même infime, du stock de carbone des sols agricoles (y compris les prairies et pâtures) et forestiers est un levier 

majeur pour améliorer la fertilité des sols et la production agricole et participer au respect de l’objectif de long 

terme de limiter la hausse des températures à + 2°C.  
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L’Initiative "4 pour 1000" se veut être un complément aux efforts indispensables de réduction globale et générale 

des émissions de gaz à effet de serre dans l’ensemble de l’économie. Elle est volontaire, il revient à chaque pays 

de définir la manière dont il contribue à ses objectifs.  

Proposé par la France, il constitue de fait le minimum de l’engagement national. Aussi, le Bessin n’exprime pas 

d’effort particulier en s’en tenant à ce taux minimal. 

Action 25 : (PAT) Cette action pourrait être centrale et servir d’axe pour agir sur la transition agricole de nos 

territoires, englobant les actions 23 à 28. Pour la mise en œuvre de cette action, l’implication des acteurs sera 

essentielle. Il ne faudra pas oublier les consommateurs dans les cibles. La mise en œuvre d’un PAT ne peut se 

faire en 2 à 3 ans. Les exemples existants montrent qu’ils sont des outils d’animation locale qui sont utilisés sur 

des dizaines années.  

  

Action n° 29 : Animer un réseau des fermes du Bessin engagées dans la transition énergétique et la lutte contre 

les changements climatiques  

Il est regrettable qu’il n’y ait pas d’objectif chiffré d’exploitations agricoles engagées.  

  

Action n°30 : Promouvoir l’agroforesterie auprès des agriculteurs du Bessin  

Il est regrettable qu’il n’y ait pas d’objectif quantifié en surface.  

  

 Action 37 : Lutte contre le gaspillage en restauration commerciale La lutte contre le gaspillage alimentaire doit 

se faire de la fourche à la fourchette et non seulement sur ce secteur, les gisements étant équitablement répartis 

de l’amont à l’aval. La priorisation des actions doit avoir lieu après la réalisation d’un diagnostic réalisé sur la 

chaine alimentaire. Il faut mener ce travail dans le cadre du PAT, action 25.  

  

Action n°40 : Développer un écosystème industriel à l’échelle des zones d’activité du Bessin  

Il est dommage qu’i n’y ait pas de volet pollution de l’eau ni zéro pesticides  

  

Action n° 49 – Mettre en place des projets de méthanisation à la ferme (< 500 kWé – 125 Nm3/h) dans 20 

exploitations du Bessin  

Il nous paraît utile de rappeler l’observation de la MRAe : » Le développement de la méthanisation, certes 

modéré […] pourrait avoir des impacts sur la qualité des sols dans les zones d’épandage et/ou soustraire aux sols 

de cultures des intrants naturels issus de la décomposition sur place des résidus végétaux. Les dernières données 

disponibles semblent montrer que la filière manque encore de recul sur les externalités négatives de cette 

technologie […] ». En effet, l’impact des digestats de méthaniseurs sur la qualité biologique des sols agricoles est 

un sujet de débat sur lequel des recherches sont en cours (INRA Dijon)  

  

Action n° 51 : Réaliser un inventaire des ressources en bois à l’échelle du Bessin  

Il est regrettable qu’il n’y ait pas d’objectif quantifié alors que l’objectif détaillé prévoit de proposer l’implantation 

potentielle de nouvelles haies et de surfaces boisées  

Parallèlement, il n’est pas prévu d’action destiné à enrayer l’arrachage. Or ce dernier est un phénomène qui 

demeure et c’est le bilan net (plantation moins arrachage) qui importe. 
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Par ailleurs le brûlage des déchets verts, par les particuliers et exploitants agricoles, est interdit par arrêté 

préfectoral est fortement émetteur de particules fines. Ce sujet doit être lié à la pollution atmosphérique et au 

développement d’une filière bois-énergie durable, sur notre territoire (Actions 51 et 52). Il est absolument 

nécessaire d'aider les particuliers et exploitants agricoles à modifier leur pratique, en leur proposant des 

solutions faciles d'accès et non onéreuses d’autant les déchets verts sont de plus en plus convoités que ce soit 

pour le compostage ou pour les méthaniseurs.  

  

Action n° 52 : Structurer une filière bois énergie à l’échelle du Bessin  

Là non plus, il n’y a pas d’objectif quantifié alors que l’objectif détaillé prévoit la création de nouvelles haies et 

de surfaces boisées (« développer le patrimoine ligneux (haies bocagères, bois et forêts privées et communales) 

»)  

Par ailleurs, l’action prévoit, dans ses objectifs détaillés, de préserver les paysages et la biodiversité : objectif, 

mais ce point n’est pas traité ne serait-ce qu’en termes de vigilance.  

  

Action n° 56: Mettre en place une unité de production d'hydroélectricité sur le moulin de Creully sur Seulles  

Il est totalement surprenant que cette action fasse partie des « 15 actions importantes et structurantes » du 

PCAET du Bessin alors que :  c’est un projet tout à fait particulier  la puissance installée correspondant à ce 

projet (non précisée, mais qui ne saurait s’évaluer en MW comme l’indicateur le laisse penser !) serait dérisoire 

par rapport à l’augmentation de puissance des sources d’énergie renouvelables envisagées  La Seulles est un 

des axes migrateurs d’intérêt majeur du Calvados ; elle fait partie des cours d’eau de la zone d’actions prioritaires 

du plan de gestion Anguille de la France (Règlement européen n° 1100/2007 du 18 septembre 2007 instituant 

des mesures de reconstitution du stock d’anguilles européennes) ; elle figure sur les listes des cours d’eau 

mentionnées aux 1° et au 2° du I de l’article L. 214-17 du code de l’environnement (arrêtés de classement du 4 

décembre 2012), etc.   Le volet « ERC » du projet n’est pas traité en décomposant ses 3 catégories "éviter, 

réduire et compenser".  

Il est clair que nous nous opposerons à cette action.  

  

Action 67 : Eclairage public. Nécessité d’intégrer la trame noire dans le PLUI. Une remarque avait été formulée 

en ce sens par le CREPAN lors de l’enquête publique. La sensibilisation des commerçants est pertinente hors des 

horaires imposés par la loi, mais l’application du droit dans ce domaine relève du pouvoir de police des maires. 

Cela doit être explicité plus clairement. Nous proposons de mentionner la promotion du « Jour de la Nuit », 

opération nationale organisée chaque année par les associations au mois d’octobre.  

  

Action n° 76 : Intégrer la démarche régionale "Notre Littoral pour demain"  

Le Préfet observe fort justement que « la seule intégration à la démarche ne saurait constituer une fin en soi ». 

Le territoire n’est d’ailleurs pas en avance sur ce thème puisque c’est en 2014 que la Région Basse Normandie 

avait lancé un premier appel à projets intitulé « Notre littoral pour demain » destiné à accompagner les 

collectivités vers la gestion plus durable de leurs littoraux.  

Il conviendrait de passer rapidement à des actions plus concrètes de façon que la prise en compte de l’inéluctable 

« retrait » devienne réalité et que les populations en prennent la mesure.   

  



Cahier n°7 – Livre blanc de la concertation territoriale – PCAET du Bessin 2020-2026 

129 
Bessin Urbanisme –2 place Gauquelin Despallières– 14 400 Bayeux – 02 31 22 92 76 – contact@scotbessin.fr 

Actions n°77 : Concevoir une maquette du Bessin comme outil d’animation dans le cadre de la prospective sur le 

changement climatique et Action n° 78 – Observer la perception de la population du Bessin du changement 

climatique  

Il nous semble urgent de passer à une phase plus opérationnelle. Vis-à-vis de la population, il parait nécessaire 

d’être plus actif (plutôt la sensibiliser qu’observer sa perception)  

  

Action n° 80 : Mettre en place un observatoire territorial sur le Bessin du changement climatique au travers de 

la flore et de la faune  

L’action n’est pas inutile, mais l’observation cantonnée à des seuls sites remarquable (pour lesquels la donnée 

est déjà récoltée par les gestionnaires pour leurs besoins propres) ne donnera pas d’indication sur la biodiversité 

« ordinaire » et le reste (la majeure partie) du territoire.  

  

Action n° 82 – Réaliser une étude prospective sur l’alimentation en eau potable du Bessin à l’horizon 2050 et 

action n°87 : Déployer l’expérimentation en cours sur Bayeux intercom concernant la gestion des aires 

d’alimentation de captage dans les EPCI du Bessin  

L’absence d’ambition sur ce sujet AEP pour lequel des actions peuvent être menées sans délai est déconcertante.  

Par ailleurs l’orientation de l’étude prospective, partant de la définition d’un volume théorique disponible d’eau 

potable à l’horizon 2050 et de la définition d’aires de développement résidentielles en fonction de la disponibilité 

théorique en AEP à l’horizon 2050 ne semble pas adaptée alors que les études et réflexions précédentes, 

notamment dans le cadre de la Zone de répartition des eaux, ZRE (nappes et bassins du Bajobathonien) posent 

déjà un cadre de travail et incitent à raisonner multi-usages.   

S’agissant de la reconquête de la qualité des eaux brutes captées pour l’AEP, il conviendrait de prévoir au moins 

l’élaboration et le déploiement de plans d'action visant à réduire les pollutions d'origine agricole. Il serait utile 

que la collectivité précise dans ce cadre la stratégie adoptée sur le plan foncier.  

  

Action n° 85 - Créer une unité GEMAPI du Bessin, portée par Bessin Urbanisme  

Compte tenu du moment depuis lequel les EPCI ont « hérité » de la compétence GEMAPI, il est regrettable que 

l’action soit essentiellement de l’ordre de l’organisation.  

Même si la fiche donne en dernière rubrique des « détail de l’action », cela relève plutôt d’une énumération de 

thèmes (Couvrir efficacement les sols en hiver pour éviter les fuites d’azote hivernales, diversifier ses fourrages, 

optimiser la gestion de la prairie, optimiser la fertilisation azotée, suivi personnalisé « élevage », suivi 

personnalisé « cultures », favoriser et accompagner le développement de l’agriculture biologique, …), souvent 

plutôt du ressort de l’agronomie et du conseil agricole qu’issue d’un lien étroit avec un diagnostic sur la qualité 

écologique et physico-chimique, ni les obstacles aux continuités écologiques des cours d’eau pas plus que sur 

l’état des masses d’eau côtières et de transition.  

  

Action n° 86 : Développer un projet pilote de délocalisation d’entreprise dont l’activité est menacée par la 

montée global du niveau marin.  

Comme indiqué plus haut, il faut noter ici le manque total d’ambition par rapport à l’aléa de submersion marine 

dont l’importance ne cesse d’être réévaluée au gré des études.  

  

Action n°88 : Protéger, restaurer valoriser les zones humides et milieux aquatiques du Bessin  
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Il s’agit d’une des  rares actions opérationnelles en faveur de la biodiversité. Les objectifs sont malheureusement 

exprimés en « Maintenir / développer » sans chiffrage. L’action est essentiellement axée sur les seules   mares 

(Cf. indicateurs) et ne garantit pas la préservation ni la reconquête des milieux naturels du territoire ou de leurs 

fonctionnalités.  

  

Action n° 90 : Réaliser des expérimentations variétales pour adapter les cultures céréalières et fourragères à la 

sécheresse.  

Les objectifs détaillés restent au niveau des tests  (Tester de nouvelles variétés de cultures céréalières et 

fourragères résilientes à la sécheresse et aux effets des changements climatiques - Tester des pratiques agro 

écologiques favorables au maintien et à la diversification de la biodiversité, à la préservation de la qualité de l’air, 

de la ressource en eau et des sols) alors que nombre de pratiques agro écologiques favorables sont connues. 

Certes, on peut toujours développer les connaissances, mais on aimerait un engagement précis et chiffré sur la 

mise en place des pratiques avérées efficaces.  

Action n° 93 : Répondre à l’AMI « Territoire 2030 » pour développer un projet de territoire de développement 

durable répondant aux enjeux de l’adaptation au changement climatique  

Est-ce toujours d’actualité, l’appel  à manifestation d'intérêt (AMI) de la Région devait sélectionner 5 territoires 

avant le 15 décembre 2019 ?  

En conclusion  

Si le CREPAN se réjouit de l’accord entre les collectivités qui a permis d’élaborer ce PCAET à une échelle cohérente 

et du travail considérable conduit depuis plusieurs années pour le construire, il regrette qu’il en ressorte un 

manque d’ambition du projet en raison de lacunes sur trois points principaux :  

         insuffisance de la prise en compte des enjeux entourant l’état (qualitatif et quantitatif) de l’eau (eaux 

souterraines, eaux continentales superficielles, eaux côtières et de transition), la préservation des milieux 

aquatiques, la biodiversité et les risques liés à l’élévation du niveau global des eaux. 
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5.5.17. Contribution de l’association Isigny Grandcamp Environnement (13/11/2020) 
 

Madame, Monsieur, 
 
je vous prie de trouver en pièce jointe les observations de l'association Isigny-Grandcamp Environnement. 
 
Cordialement, 
 
jean-philippe Schnell, au nom de l'association 
 
Association Isigny-Grandcamp-Environnement (IGE)  14710 Englesqueville-La Percée ige.asso@gmail.com 
Représentée par Jean-Philippe Schnell   
 
13 novembre 2020  
 
  M. le Président de Bessin Urbanisme, 2 place Gauquelin Despallières – 14400-Bayeux concertation-
pcaet@scotbessin.fr  
  
  
Objet : Concertation publique sur le projet de PCAET du 13 octobre au 13 novembre 2020. Opposition à l’accueil 
d’éolien industriel (grand éolien) sur le territoire des 3 intercommunalités membres du syndicat mixte Bessin 
Urbanisme  
  
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Membres du Conseil syndical de Bessin Urbanisme,  
  
Le projet de PCAET en objet appelle de notre part plusieurs observations concernant l’éolien industriel (48MW 
prévus) et une requête.  
Préambule  
Juridiquement, le groupe des 3 intercommunalités de Bessin Urbanisme a la liberté de choisir une planification 
conforme à son intérêt, sans subir de pression de la part des structures territoriales de niveau supérieur. La 
compatibilité avec les planifications de ces structures (SRADDET pour la région, et SNBC pour l’Etat) et les SCOT, 
ne doivent pas être des courroies de transmission des choix de la Région et de l’Etat, surtout ceux de leurs choix 
qui portent atteinte à l’environnement local.  
  
1/ L’éolien industriel et le Climat  
Concernant les émissions de CO2/habitant pour l’énergie, la France n’a pas à culpabiliser. Elle figure au 58ème 
rang mondial sur 144 pays, à 4,56TCO2/habitant en 2017, juste à la moyenne mondiale (4,37) loin derrière de 
nombreux pays du monde développé. Dans le monde, la France (1% de la population mondiale) est un tout petit 
émetteur de CO2 (1% du CO2 mondial) pour produire son énergie.  
Concernant son mix électrique, la France est exemplaire, avec un taux de décarbonation qui atteint 93% avec 
seulement ses sources traditionnelles (nucléaire et hydraulique), et elle exporte même de la décarbonation ! Là 
encore, il n’y a pas à culpabiliser, au contraire !  
L’introduction des renouvelables intermittents, éolien et solaire, fait au contraire remonter la carbonation du 
mix électrique français (lettre Géopolitique de l’Electriciité 19/02/2019)  
Au niveau de la Région Normandie : la Normandie produit avec seulement les 3 centrales de Penly, Palluel et 
Flamanville, une électricité (au moins 50TWh) quasi décarbonée, qu’elle consomme en partie et exporte pour le 
reste. La Normandie est exemplaire  
Commission d’enquête Parlementaire sur l’Eolien a établi que l’éolien industriel n’apportait aucun bienfait 
climatique, parlant même de mensonge. Il est impératif que les collectivités territoriales ne propagent plus ce 
mensonge sans s’en rendre compte.    
Il n’y a donc aucune raison d’accueillir de l’éolien industriel sur le territoire au titre du climat  
  
2/ L’éolien industriel et la sécurisation de l’approvisionnement énergétique du Bessin   
Il convient de faire les rappels suivants.  
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L’éolien industriel ne contribue qu’au mix électrique.   
L’éolien industriel, constamment sujet aux pannes imprévisibles du vent, fournit une électricité de mauvaise 
qualité, intermittente, statistiquement non en phase avec la demande.  
L’éolien industriel déstabilise le réseau électrique par le privilège de son accès prioritaire et intempestif et de ses 
disparitions toutes aussi soudaines et inacceptables. Où est la sécurisation ?  
 L’éolien industriel détruit des filières de production traditionnelles d’électricité par sa concurrence déloyale en 
provoquant une surabondance d’offre et une chute des prix de gros de l’électricité en dessous des seuils de 
rentabilité des filières traditionnelles. Il ne subit pas ces chutes de prix. Là encore, où est la sécurisation ?  
L’éolien industriel fait monter aussi constamment le prix de l’électricité payé par les consommateurs par le biais 
des prix de rachat garantis exorbitants (au bénéfice de promoteurs, d’industriels et de fonds de pensions 
étrangers). Est-ce là une sécurisation de l’approvisionnement pour les classes modestes et moyennes ? Où est le 
temps d’une électricité fiable, toujours disponible et à prix modéré ?  
Enfin, monter une filière de production d’électricité éolienne fragilise la souveraineté nationale par la 
dépendance aux importations des énormes quantités de matières premières étrangères nécessaires. La CNDP 
s’exprimant à l’occasion du Débat public sur l’éolien en mer, vient d’exiger un bilan sur le critère de la 
souveraineté pour les différentes sources d’électricité.  
Sur tous les plans et à tous les niveaux, l’éolien industriel désécurise l’approvisionnement en électricité.  
Si on veut sécuriser l’approvisionnement énergétique du pays, de la région et du Bessin ce ne sera pas par l’éolien 
industriel.  
  
3/ L’éolien industriel et le doublement de la production d’énergie renouvelable  
En ce qui concerne l’objectif de doubler les énergies renouvelables, il convient d’en rappeler l’origine à savoir 
préserver les ressources énergétiques du sous-sol de la planète au profit des générations futures (Grenelle de 
l’Environnement).   
Construire et faire vivre une filière industrielle de production d’électricité éolienne exige d’énormes quantités de 
minerais et d’énergie : machines gigantesques et très nombreuses, renforcement des réseaux, construction des 
stockages de masse (step) ou des capacités de back-up (en France ce sera le nucléaire).  
Surconsommer les ressources minérales de la planète et l’énergie pour les transformer, pour pouvoir prétendre 
économiser le pétrole et le gaz du sous-sol est un non-sens et une tromperie.  
L’énergie du vent est bien gratuite, mais sa transformation en électricité est horriblement coûteuse pour la 
planète, coûteuse en ressources non renouvelables.  
Si on veut préserver les ressources de la planète par un doublement des ENR, ce ne sera pas par l’éolien industriel.  
  
4/ L’éolien industriel et le nucléaire  
L’éolien industriel intermittent ne peut vivre sans une source de secours (back-up) quand le vent faiblit ou 
disparaît. En Allemagne, c’est actuellement le charbon et le gaz au détriment du climat. En France c’est le 
nucléaire (décarboné), qu’on module entre 20% et 80% de sa puissance nominale.   
Il n’y a pas d’autres solutions, on ne sait pas faire du stockage de masse de l’électricité.   
Coûteuses acrobaties, pour pouvoir seulement dire d’une manière tout à fait artificielle qu’on fait du 
renouvelable !   
  
5/ L’éolien industriel et les impacts sur les 3 intercommunalités  
/ le territoire des 3 intercommunalités est rural et littoral caractérisée à l’ouest et au sud par un paysage de 
bocage et un habitat dispersé omniprésent. Pour une autre partie, à l’EST, le paysage est plus ouvert avec des 
petites localités dispersées.  
/ C’est le cadre de vie et l’environnement sanitaire immédiat de toute la population.  
/ Ce territoire se caractérise aussi par une qualité paysagère remarquable.  
/ Il comprend une partie de la Baie des Veys, le littoral marin, les Marais de l’Aure, des zones classées Natura 
2000, de nombreuses autres zones d’habitats d’une biodiversité exceptionnelle, et des couloirs de migration 
d’espèces d’intérêt régional, national et communautaire.  
/ Il comprend de hauts lieux de mémoire liés au Débarquement de juin 1944, qui rassemblent régulièrement les 
chefs d’Etat représentants près de 2 milliards d’êtres humains.  
/ Ce territoire caractérisé également par un riche patrimoine bâti, dont la superbe ville de Bayeux, les 
célébrissimes châteaux de Fontaine-Henry, Creully, Balleroy, de nombreuses fermes-manoirs, plusieurs stations 
balnéaires remarquables, est le cadre d’une activité touristique, reconnue comme un de ses atouts économiques 
majeurs.  
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L’éolien industriel, de hauteur démesurée, avec ses immenses pales mobiles, portera atteinte (contrairement 
aux dires de l’évaluation environnementales p11) à tous ces intérêts que les 3 intercommunalités souhaitent 
protéger à juste titre.   
Il convient donc de stopper la poursuite de la prolifération de l’éolien industriel sur ces 3 intercommunalités au 
lieu de la favoriser par un objectif de 48MW.  
  
Conclusion et requête  
Il n’y a aucune raison d’accepter un endommagement de l’environnement humain, naturel et culturel pour des 
contreparties qui n’existent pas tant au niveau climatique qu’énergétique.  
Considérant l’atteinte portée aux intérêts qu’il défend, le groupe des 3 intercommunalités de Bessin Urbanisme 
a la liberté de ne pas s’associer aux choix de développement de l’éolien industriel opérés aux niveaux national et 
régional.  
IGE prie Bessin Urbanisme de bien vouloir examiner cette opportunité et de refuser l’accueil de l’éolien industriel 
sur le territoire de ses 3 intercommunalités.  
 
Nous vous prions de croire, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du Conseil syndical de 
Bessin Urbanisme, en l’assurance de notre respectueuse considération. 
  
Pour l’association Isigny-Grandcamp Environnement  
 
Jean-Philippe Schnell   
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5.6. Justifications, prise en compte et suite données aux contributions citoyennes 
 

Conformément aux règles de la consultation citoyenne et dans un esprit de démocratie participative, 

l’ensemble des contributions citoyennes reçues entre le 13/10/2020 et le 13/11/2020 ont été 

collectées sur la boite e-mail concertationpcaet@scotbessin.fr et ont fait l’objet d’une analyse 

minutieuse. L’ensemble des remarques, analyses et propositions ont été prises en considération. Elles 

ont fait l’objet de justifications. Les propositions jugées constructives et pertinentes ont été ajoutées 

dans la version définitive du PCAET. 

Ce travail d’analyse et de prise en compte de l’avis du public fait l’objet d’une restitution dans l’annexe 

n°6 :tableau de synthèse de la contribution citoyenne. 

 

 

  

mailto:concertationpcaet@scotbessin.fr
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6.1. ANNEXE n°1 : lettre d’information officielle de l’engagement du PCAET 
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6.2. ANNEXE n°2 : déclaration d’intention du PCAET du Bessin 
 

Le SCoT du Bessin 

se dote d’un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 

Déclaration d’intention 

(Article L121-18 du Code de l’environnement) 

1. Motivations et raisons d’être du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 

La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte a affirmé le rôle 

déterminant des collectivités dans la planification territoriale climat-air-énergie. Les EPCI à fiscalité 

propre de plus de 20 000 habitants, dont fait partie les Communautés de communes de Bayeux 

Intercom, Isigny Omaha Intercom, ont ainsi dans l’obligation d’élaborer un Plan Climat Air Energie 

Territorial. La Communauté de Communes de Seulles Terre et Mer non obligée a intégré cette 

démarche de manière volontaire. Ces trois EPCI ont mutualisé cette démarche à l’échelle du périmètre 

du SCoT du Bessin en transférant la compétence d’élaboration du PCAET à Bessin Urbanisme 

(délibération n°14/2017 – comité syndical – Bessin Urbanisme du 12/10/2017). 

Le PCAET est une démarche territoriale de développement durable à la fois stratégique et 

opérationnelle. Il comprend 4 volets : un diagnostic, une stratégie territoriale, un programme d’actions 

et un dispositif de suivi et d’évaluation. Il prend en compte l’ensemble des problématiques air-climat-

énergie sur le territoire telles que : 

- La maîtrise des consommations énergétiques finales, en particuliers les énergies fossiles ;  

- La réduction des émissions de gaz à effet de serre ;  

- L’amélioration de la qualité de l’air 

- Le développement du stockage carbone 

- Le développement de la production d’énergie renouvelable et de récupération 

- L’adaptation au changement climatique 

- La valorisation des potentiels de stockage (d’énergie) 

- La livraison d’énergies renouvelables et de récupération par des réseaux de chaleur 

- La production biosourcée à usages autres qu’alimentaires 

- L’évolution coordonnée des réseaux énergétiques 

Au-delà de l’obligation réglementaire du PCAET, ce dernier représente pour le SCoT du Bessin 

l’opportunité de définir et mettre en œuvre une stratégie de transition énergétique à l’échelle de son 

territoire, en mobilisant et impliquant les acteurs et partenaires dans cette démarche.  
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2. Plans ou programmes dont il découle 

Au niveau international, le PCAET s’inscrit dans la lignée de l’Accord de Paris sur le climat, ratifié par le 

France le 4 novembre 2016, et qui fixe l’objectif d’une limitation du réchauffement climatique à 1,5°C 

à l’horizon 2100. 

Au niveau européen, des objectifs précis pour 2020 sont traduits dans le paquet énergie climat 

(ensemble de directives, règlements et décisions, tandis que le Conseil européen a entériné en octobre 

2014 de grands objectifs pour 2030. Ils concernent la réduction des émissions de gaz à effet de serre, 

la réduction des consommations énergétiques finales et la production d’énergies renouvelables. Ces 

objectifs sont déclinés de manière différenciée pour chaque pays membre de l’Union Européenne. 

 En matière de qualité de l’air, la directive de 2008 concernant la qualité de l’air ambiant et un air pur 

en Europe (2008/50/CE) et la directive-cadre de 1996 concernant l’évaluation et la gestion de la qualité 

de l’air ambiant (96/62/CE) fixent des valeurs limites d’émissions et de concentration pour certains 

polluants dispersés dans l’air : les particules fines, les oxydes d’azote, l’ozone, le dioxyde de soufre, 

etc.  

Au niveau national, la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 

fixe des objectifs globaux aux horizons 2030 et 2050, notamment : 

- Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40% entre 1990 et 2030 et diviser par quatre 

les émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050.  

- Réduire la consommation énergétique finale de 50% en 2050 par rapport à la référence 2012 

en visant un objectif intermédiaire de 20% en 2030. 

- Porter la part des énergies renouvelables dans la consommation finale d’énergie à hauteur de 

32% en 2030.  

Au niveau régional, le PCAET devra être compatible avec le Schéma Régional d’Aménagement, de 

Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) Normand, qui devrait être approuvé en 

2019.  

Le PCAET prend en compte le Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC), et le Schéma de Cohérence 

Territorial (SCoT) du Bessin. Il considère la Programmation Pluriannuelle de l’énergie (PPE en court de 

modification), le SRADDET Normand, la Stratégie Nationale Bas Carbone II. 
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3. Liste des communes () correspondant au territoire susceptible d’être affecté par le projet 

Le territoire concerné est celui du SCoT du Bessin, composé des 123 communes suivantes :  

Agy Condé-sur-Seulles Litteau Saint-Marcouf 

Arganchy Cormolain Le Molay-Littry Sainte-Marguerite-d'Elle 

Arromanches-les-Bains Cottun Longues-sur-Mer Saint-Martin-de-Blagny 

Asnelles Crépon Longueville Saint-Martin-des-Entrées 

Asnières-en-Bessin Creully sur Seulles Loucelles Saint-Paul-du-Vernay 

Audrieu Cricqueville-en-Bessin Magny-en-Bessin Saint-Pierre-du-Mont 

Balleroy-sur-Drôme Cristot Maisons Saint-Vaast-sur-Seulles 

Banville Crouay Mandeville-en-Bessin Saint-Vigor-le-Grand 

Barbeville Cussy Le Manoir Sallen 

Bayeux Deux-Jumeaux Manvieux Saon 

Bazenville Ducy-Sainte-Marguerite Moulins en Bessin Saonnet 

La Bazoque Ellon Meuvaines Sommervieu 

Bény-sur-Mer Englesqueville-la-Percée Monceaux-en-Bessin Subles 

Bernesq Esquay-sur-Seulles Monfréville Sully 

Blay Étréham Montfiquet Surrain 

Le Breuil-en-Bessin La Folie Mosles Tessel 

Bricqueville Fontaine-Henry Nonant Tilly-sur-Seulles 

Bucéels Fontenay-le-Pesnel Noron-la-Poterie Tour-en-Bessin 

Cahagnolles Formigny La Bataille Osmanville Tournières 

La Cambe Foulognes Planquery Tracy-sur-Mer 

Campigny Géfosse-Fontenay Port-en-Bessin-Huppain Trévières 

Canchy Grandcamp-Maisy Ranchy Le Tronquay 

Carcagny Graye-sur-Mer Rubercy Trungy 

Cardonville Guéron Ryes Vaucelles 

Cartigny-l'Épinay Hottot-les-Bagues Saint-Côme-de-Fresné Vaux-sur-Aure 

Castillon Isigny-sur-Mer Sainte-Croix-sur-Mer Vaux-sur-Seulles 

Chouain Juaye-Mondaye Saint-Germain-du-Pert Vendes 

Colleville-sur-Mer Juvigny-sur-Seulles Sainte-Honorine-de-Ducy Ver-sur-Mer 

Colombières Ponts sur Seulles Aure sur Mer Vienne-en-Bessin 

Colombiers-sur-Seulles Lingèvres Saint-Laurent-sur-Mer Vierville-sur-Mer 

Commes Lison Saint-Loup-Hors  

 

Liste des établissements publics de coopération intercommunale : 

 Bayeux Intercom 

 Isigny Omaha Intercom 

 Seulles Terre et Mer 
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4. Aperçu des incidences potentielles sur l’environnement 

Les objectifs généraux qui encadrent l’élaboration d’un Plan Climat Air Energie Territorial portent 

sur l’amélioration et l’efficacité énergétique, l’augmentation de la part des énergies renouvelables 

dans le mix énergétique, la limitation des émissions de gaz à effet de serre, l’atténuation et 

l’adaptation au changement climatique, la préservation des ressources locales, la lutte contre les 

nuisances atmosphériques, etc.  

Ces objectifs vont globalement dans le sens de l’environnement et du respect du cadre de vie des 

populations. Pourtant, certaines orientations pourraient avoir des incidences directes ou 

indirectes sur l’environnement. 

 Tout projet d’aménagement (par exemple déploiement d’installation pour la production 

d’énergies renouvelables, ou encore aménagements en lien avec les évolutions de 

pratiques de transports) peut impliquer une modification du paysage et/ou des 

infrastructures existantes (voirie notamment), ainsi que d’éventuelles pollutions liées aux 

travaux et/u à l’exploitation (déchets, nuisances…) 

 L’exploitation des ressources locales, et en premier lieu le développement du bois-énergie 

peut avoir des conséquences sur la qualité de l’air.  

 Les effets rebond notamment sur des actions d’exploitation et de création d’activité locale 

sont également à anticiper : augmentation du transport de marchandises, des 

déplacements de personnes, types de déchets générés… 

 Enfin, les actions en lien avec l’augmentation du stockage carbone ne doivent pas faire 

entrer en concurrence surfaces boisées et préservation des ressources agricoles.  

Le PCAET doit faire l’objet d’une Evaluation Environnementale Stratégique (article L122-4 et L122-5 du 

Code de l’environnement) tout au long des travaux de son élaboration. Elle vise à assurer la prise en 

compte de l’ensemble des enjeux environnementaux et sanitaires. Il s’agit d’une approche itérative 

afin de rechercher le meilleur compromis entre les objectifs et les incidences du PCAET. Elle est 

constituée d’un état initial de l’environnement et de ses perspectives d’évolution, d’une analyse des 

incidences de la mise en œuvre du PCAET, d’une justification des choix retenus au regard de leurs 

incidences et d’un dispositif de suivi. Cette évaluation donne lieu à un rapport sur les incidences 

environnementales (article R122-20 du code de l’environnement). 
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5. Les modalités déjà envisagées de concertation préalable du public 

En vertu de l’article L121-17 du code de l’environnement, Bessin Urbanisme prend l’initiative 

d’organiser une concertation préalable sans garant selon des modalités librement fixées et dans le 

respect des articles L121-16 et R121-19 et suivants du même code.  

Le dispositif de concertation prévu s’articulera à minima autour des outils et instances suivants : 

 Un partage du diagnostic et des enjeux « climat – air – énergie » avec les acteurs du territoire ;  

 Un travail d’enrichissement et de réflexion autour d’ateliers thématiques avec les élus, les 

services communautaires, les partenaires opérationnels, les acteurs économiques et même le 

grand public afin de dégager des objectifs stratégiques et la formulation de propositions 

d’actions ;  

 Un appel à contributions citoyennes, à l’aide d’outils permettant le recueil d’observations et 

de propositions : un registre au siège de Bessin Urbanisme ainsi qu’une adresse mail dédiée 

concertation-pcaet@scotbessin.fr.  

La présente déclaration d’intention est publiée et téléchargeable sur le site internet de Bessin 

Urbanisme : http:// http://www.scotbessin.fr/ et sur le site internet des services de l’Etat du 

Calvados : https://www.calvados.gouv.fr/ 

Le public pourra s’exprimer dans un délai de 4 mois à compter de la date de publication de la 

déclaration d’intention sur le site internet des services de l’état du Calvados. 

Par voie postale à l’adresse suivante : 10, boulevard du Général-Vanier CS 75224 14052 Caen Cedex 4  

Par voie électronique à l'adresse : concertationpcaet@scotbessin.fr 

 

 Le Président de Bessin Urbanisme 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bessin Urbanisme 

17 rue Laitière 

14 400 Bayeux 

 : 02.31.22.92.76 

http://www.scotbessin.fr/
https://www.calvados.gouv.fr/
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6.3. ANNEXE n°3 : COPIL du PCAET du Bessin du 18/04/2018 : compte-rendu 
 

Compte-rendu de réunion : COPIL - Plan Climat Air Energie Territorial - 18/04/2018 

Lieu :  Bayeux Intercom – Salle des commissions – Place Gauquelin des Palières – 14400 - Bayeux 

Horaire : 18h00 à 19h00 

Présents : 

 DEMOULINS Benoît – Vice-Président de Bessin Urbanisme en charge du PCAET  

SIMONET Marie Claude– Bayeux Intercom 

POUCHIN Chrystèle –  Seulles Terre et Mer 

LESERVOISIER Daniel – Seulles Terre et Mer 

COUZIN Alain – Seulles Terre et Mer 

HAGNERE Michel – DDTM – délégation territorial du Bessin 

VOISIN ANASTHASIE Catherine – Directrice Aménagement Environnement Scolaire – Isigny Omaha 

Intercom 

WOLF Stéphane – Directeur - Bessin Urbanisme 

TENDRON Guillaume - Chargé de mission – transition énergétique – Bessin Urbanisme 

Excusés : 

BREUILLY-CATHERINE Emilie – Sous-Préfecture de Bayeux 

LEMAIRE Fanny – SDEC - Energie 

Ordre du jour:  

1) Calendrier du Plan Climat Air Energie Territorial du Bessin 

2) Bilan de la phase de préfiguration du PCAET 

3) Evaluation Environnementale stratégique 

4) Communication 

5) Remarques du COPIL 

Introduction de séance: 

L’enjeu fort de la mobilisation est souligné. « Le Climat c’est l’affaire de tous ». 

Comment mobiliser sur le territoire du Bessin l’ensemble des acteurs autour du plan d’action ? (Elus, 

citoyens, associations, entreprises). 

Un soin particulier devra être apporté au volet pédagogique et sensibilisation auprès du jeune public 

du PCAET. 
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1) Calendrier du Plan Climat Air Energie Territorial du Bessin 

Le calendrier présenté a été formalisé afin de pouvoir répondre à l’échéance règlementaire du 31 

décembre 2018. 

La DDTM précise que compte-tenu de l’importance du document, de la complexité du sujet à traiter, 

de la qualité attendue au niveau du projet, des rendus et de la démarche de concertation, un délai 

supplémentaire pourra être accordé. L’élaboration du document devra être concrètement engagée 

et entrée dans une phase avancée. 

2) Bilan de la phase de préfiguration du PCAET 

Pas de remarque particulière sur ce point 

La méthode, le mode de fonctionnement et le schéma de gouvernance sont validée par le COPIL. 

3) Evaluation Environnementale stratégique  

Le niveau d’exigence de l’évaluation environnementale à produire en parallèle du PCAET implique un 

questionnement important sur le modèle initial du projet. Le calendrier initial devra être revu pour 

pouvoir répondre aux exigences techniques de l’EE. Le modèle économique devra faire également 

l’objet d’un questionnement de la part du COPIL et des organes délibérants. L’appel à un prestataire 

extérieur pour réaliser l’EE pourrait être nécessaire si l’autorité environnementale maintient un cadre 

d’exigence tel que défini dans le document fourni lors de la réunion d’information du 13/04/2018 

organisée par les services de l’état. 

Le COPIL insiste sur le fait que les collectivités locales ont des finances exsangues et qu’il apparait 

difficile de consacrer des crédits supplémentaires à un document semblant très similaire à l’EE produite 

dans le cadre de la révision du SCOT du Bessin poursuivant les mêmes objectifs. Quelle est la plus-value 

concrète de cette étude complémentaire ? Pourquoi doit-on faire une évaluation environnementale 

pour un projet de développement durable ? 

La DDTM indique que de l’EE pourra s’appuyer les documents existants sur le territoire auquel il faudra 

ajouter une plus-value sur les problématiques spécifiques du plan climat. 

 L’objectif principale de l’EE est rappelé :  Permettre d’adopter le plan d’action le moins dommageable 

pour l’environnement. Pour ce faire il est nécessaire de procéder à questionnement permanent au fur 

et à mesure de la démarche. L’EE est un outil d’aide à la décision nécessaire. Elle permet d’avoir une 

approche globale de l’ensemble des thématiques environnementales. Les éventuels conflits entre 

objectifs environnementaux y sont identifiés ainsi que les solutions potentielles. Enfin, l’EE a pour but 

de définir le meilleur compromis entre les objectifs air, énergie climat et les autres objectifs 

environnementaux.  

Relevé de décision :  

Définir une stratégie commune avec Caen Normandie Métropole sur la question de l’Evaluation 

Environnementale. 

Faire une proposition de contenu basée sur un compromis intégrant l’approche règlementaire et les 

plus-values spécifiques à apporter dans le cadre du PCAET 

Faire un courrier officiel de demande de cadrage concernant l’évaluation environnementale au 

Préfet de Région. 
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4) Communication 

La proposition d’utiliser le même visuel que Caen Normandie Métropole n’a pas été retenue. 

L’appellation Plan Climat Air Territorial ne serait utilisée que sur les rendus officiels.  

Le COPIL a souhaité s’orienter vers une proposition de visuel personnalisée avec 2 objectifs : 

- Donner une couleur « Bessin » au visuel 

- Suggérer une vision positive et dynamique de la démarche 

Plusieurs propositions de logos et nom de démarche ont été faits, voir diaporama. 

Le projet de visuel validé par le COPIL est :  

Cette proposition sera déclinée sur tous les supports de communication. 

La cellule technique s’appliquera à développer activement la communication en s’appuyant sur 

l’ensemble de la palette des outils numériques gratuits à sa disposition ainsi que la presse grand public. 

5) Remarques du COPIL 

Le COPIL constate que le PCAET permet de poser un cadre et de mettre en cohérence les projets liés 

aux thématiques Climat Air Energie à l’échelle du Bessin. 

Question : Quelle sera la responsabilité des collectivités en cas de non application du PCAET ?  

Aujourd’hui le document n’est pas opposable. Il est difficile de répondre à cette question car nous 

sommes au temps 0 de la démarche et il n’y a pas de jurisprudence établissant une règle. 

Par contre il est certains qu’il sera difficile de prétendre à des aides au financement sur des actions 

liées au climat, à l’air et à l’énergie en cas d’absence d’une démarche effective et cohérente à l’échelle 

du territoire sur ces questions. 

Les acteurs privés (entreprises, grande distribution) ont des capacités d’actions importantes et devront 

être intégrées dans la démarche. 

Il sera nécessaire d’avoir une approche attractive sur ces questions pour susciter l’intérêt et mobiliser 

les acteurs (élus, entrepreneurs, associations, grand public). 
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6.4. ANNEXE n°4 : COPIL du PCAET du Bessin du 29/03/2019 : compte-rendu 
 

Compte-rendu de réunion :  COPIL du Plan Climat Air Energie Territorial du Bessin - 29/03/2019 

Lieu :  Bayeux Intercom – Salle des commissions – Place Gauquelin des Palières – 14400 - Bayeux 

Horaire : 10h00 à 12h30 

Présents : 

ARNOUX Christiane - GRDF 

BREUILLY-CATHERINE Emilie – Sous-Préfecture de Bayeux 

BRUNY Jean Marc – DDTM – référent PCAET 

BUCHART Perrine – Chambre d’agriculture du Calvados 

 COUZIN Alain – Seulles Terre et Mer / Vice président Bessin Urbanisme 

CRAPET Julien – Président de l’IRD2 

DIOMARD Isabelle – Chambre d’agriculture du Calvados – Référente PCAET 

GRANGER Michel – Isigny Omaha Intercom 

HAGNERE Michel – DDTM – délégation territorial du Bessin 

LEMAIRE Fanny – SDEC – Energie 

LESERVOISIER Daniel – Seulles Terre et Mer 

LETAN Denis – PNR des Marais du Cotentin et du Bessin 

LETELLIER Aurélie – Caen Normandie Métropole 

MERCIER Virginie - ENEDIS 

POTIER Sylvain – Bayeux Intercom 

RIHOUET Joël – Président du CPIEVDO 

ROVARC’H Chantal – Bayeux Intercom 

VIVIER Florence – Chambre du Commerce et de l’Industrie 

WOLF Stéphane – Directeur - Bessin Urbanisme 

TENDRON Guillaume - Chargé de mission – transition énergétique – Bessin Urbanisme 

Excusés : 

BERTHAUX Thierry – Région Normandie – Référent PCAET 

VOISIN – ANASTASIE Catherine – Isigny Omaha Intercom 

Président de séance :  Alain Couzin 
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Ordre du jour:  

1) Consolidation du diagnostic 

2) Stratégie du PCAET 

3) Difficultés rencontrées 

4) Concertation – Préfiguration du plan d’action 

Introduction de séance: 

Le propos introductif rappelle aux membres du COPIL que le PCAET s’inscrit dans une démarche de 

mutualisation originale à l’échelle des 3 EPCI qui forment le SCoT et que le travail d’élaboration du 

document est réalisé en régie. 

L’objectif des élus de Bessin Urbanisme est de finaliser rapidement le PCAET du Bessin à la fin de 

l’année 2019 afin d’engager au plus vite le plan d’action compte-tenu de l’urgence à agir. 

Les échanges tenus lors de ce COPIL sont importants car ils permettent de faire un point d’étape, 

valider les documents et orientations proposées par l’équipe technique et déterminer le chemin qu’il 

reste à parcourir. 

Un tour de table est effectué où chacun des participants se présente. 

1) Consolidation du diagnostic 

Résumé de la présentation de Bessin Urbanisme : 

Le diagnostic présenté lors du COPIL du 20/11/2018 a été consolidé selon les remarques des services 

de l’état (DDTM). Il a été fait un effort particulier dans le développement de l’analyse factorielle en 

apportant chaque fois que possible des données factuelles et chiffrées relative au Bessin pour « 

territorialiser » l’analyse. 

A la suite de cette analyse ont été clairement défini des enjeux thématiques ainsi que des leviers 

d’actions pour répondre à ces enjeux. Les « potentialités » (capacité maximum du territoire de 

développement ou de réduction pour chaque thématique) sont en cours de définition (27% du travail 

réalisé). Enfin des tableaux synthétiques par thématique ont étés réalisés et une analyse Atouts-

Faiblesses – Opportunités – Menaces a été réalisée afin de mettre en évidence les principaux enjeux à 

l’échelle du Bessin et améliorer la lisibilité du diagnostic. Enfin 5 enjeux transversaux ont étés définis 

pour le PCAET : tendre vers la sobriété et l’efficacité énergétique, la montée en puissance des énergies 

renouvelables, la préservation des ressources vitales du Bessin garantissant les conditions d’un juste 

développement du territoire ainsi que ces capacités de résilience face aux changements climatiques, 

L’innovation et l’expérimentation pour tendre vers un territoire résiliant. 

Remarques du COPIL : 

Concernant le potentiel d’action, 80% de ce potentiel revient aux acteurs du territoire de la société 

civile (habitants, entreprises, associations). Il serait intéressant de pouvoir évaluer la capacité et le 

degré d’acceptation des habitants à transformer ce potentiel en action. 

L’enjeu économique individuel apparait comme très important car la transition énergétique pèsera sur 

le budget des ménages et la volonté de ceux –ci à mettre en place des actions pourra être conditionnée 

par le niveau d’aide qui leur sera apporté. 
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Les chiffres présentés dans la prospective climatique à l’échelle du Bessin sont préoccupants (ex : 

augmentation de 3.8°C de la température moyenne dans le cadre du scénario tendanciel), ils justifient 

la mise en place d’actions dans un temps court et proportionnelles à ces enjeux. 

A la suite des chiffres présentés sur le volet agricole (93% des émissions de GES non énergétiques 

engendrés par l’élevage bovin et la fertilisation azotée), le COPIL souligne la nécessité d’améliorer la 

connaissance des agriculteurs sur ces points et leur proposer des solutions concrètes et viables dans 

le cadre du volet agricole du PCAET  

La réussite du PCAET dépendra de la volonté politique des élus du Bessin à mettre en place des actions 

concrètes et correspondants aux besoins et à la réalité du territoire, du degré d’accompagnement fiscal 

et d’aides financières permettant d’accompagner ces projets, de la volonté politique d’accompagner 

le changement et aux actions de sobriétés mises en place. 

Les services de l’Etat précisent que la ressource en eau à l’échelle du Bessin est un enjeu majeur à 

prendre en considération dans la politique d’adaptation au changement climatique à l’échelle locale. 

La question de la salinisation des nappes phréatiques à proximité des zones soumises au risque de 

montée globale du niveau marin (bande littoral de la baie de Seine, baie des Veys, Marais du Bessin) 

est citée en exemple. La question de pouvoir subvenir aux besoins en eau potable dans ces zones se 

pose d’ores et déjà. 

Les partenaires du PCAET (PNR, Pôle métropolitain) soulignent la qualité du travail présenté dans le 

cadre du diagnostic et l’importance du travail de collecte de données effectué auprès des 

partenaires. 

Proposition du COPIL : 

A la suite de ces propos, le COPIL valide sans réserve les travaux présentés par Bessin Urbanisme dans 

le cadre de la consolidation du diagnostic. 

Remarques des services de l’état : 

Les services de l’Etat donnent une validation de principe sur le travail présenté.  Les remarques faites 

par la DDTM lors du précédent COPIL du 20/11/2018 ont été prises en compte. Une réunion de travail 

sera organisée prochainement avec Bessin Urbanisme après une relecture minutieuse du diagnostic 

pour préciser les points de détails nécessaires avant de donner un avis sur le document. 

Concernant les potentialités, la DDTM précise que les potentialités doivent être calculées autant que 

faire ce peux. Dans le cas où il n’y a aucun potentiel de développement ou de réduction sur un thème 

particulier, il faut en faire état dans le rapport. De même s’il y a une impossibilité de calcul ou la volonté 

du territoire de ne pas prendre en compte un potentiel, cela devra faire également l’objet d’une 

justification. 

Le COPIL rappelle que le PCAET est réalisé en régie avec comme objectif prioritaire d’avoir une version 

finalisée du document fin 2019. Il est donc prioritaire d’avoir un retour rapide des services de l’état sur 

les documents proposés « au fil de l’eau ».  Ces retours doivent être considérés comme des points de 

références, être considérés comme des observations permettant d’avancer dans l’élaboration du 

PCAET. 
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2) Présentation de la stratégie territoriale 

Résumé de la présentation de Bessin Urbanisme  

Il est rappelé que la stratégie constitue le projet politique des élus du territoire du Bessin en matière 

de Climat Air Energie. Le document doit respecter un cadre règlementaire. 

Proposition faite aux membres du COPIL : 

Il est proposé aux élus que la stratégie territoriale qui sera menée dans le cadre du PCAET se fixe sur 

les objectifs de la loi (LETCV) ainsi que sur les stratégies et plans programmes qui en découlent 

(Programmation pluriannuelle de l’énergie, Stratégie Nationale Bas Carbone, PREPA, SRADDET). Ces 

objectifs pourront êtres bonifiés sur une ou deux thématiques spécifiques au Bessin qu’il conviendra 

de déterminer. 

Remarques du COPIL : 

Le Pôle Métropolitain (Caen Normandie Métropole) précise qu’il se positionne sur la même ligne de 

stratégie dans le cadre de l’élaboration de son PCAET 

Le SDEC souligne le fait que le Bessin est un territoire rural. Il convient alors de s’interroger et de définir 

à quel niveau le territoire peut-il servir les objectifs fixés par la loi. Le travail de scénarisation peut aider 

en cela. 

Remarques des services de l’état : 

La DDTM confirme la possibilité qu’un territoire puisse fixer sur un thème un objectif inférieur à celui 

fixé par la LETCV dans le cas où ce territoire n’a pas le potentiel suffisant pour atteindre cet objectif. 

Elle précise aussi qu’à contrario, si le territoire a un fort potentiel dans un domaine, rien ne vous 

empêche d’avoir un objectif supérieur à celui fixé par les textes. 

Proposition du COPIL : 

Les membres du COPIL valident l’orientation de la stratégie proposée : répondre aux objectifs 

règlementaires, bonifiables. 

Choix du référentiel d’objectifs : 

Le COPIL est également amené à se prononcer sur le choix du référenciel d’objectif sur lequel doit se 

reposer la stratégie et les travaux de scénarisation. 

Le choix doit se faire entre : 

- le référentiel règlementaire fixé dans la loi LTECV (2015) décliné dans la Stratégie Nationale Bas 

Carbone, la Programmation Pluriannuelle de l’énergie, le Plan de réduction des polluants 

atmosphériques et localement dans le SRADDET Normand. 

- le SRCAE Bas Normand (2013) qui ne sera plus en vigueur à court terme mais qui sert de référenciel 

dans le logiciel PROSPER, principal outil de scénarisation mis à disposition par le SDEC. 

Bessin Urbanisme rappelle la nécessité d’aller vers la simplicité et la nécessité de tenir l’agenda, ce 

qui limite la possibilité d’avoir recourt à une multitude de scénarios nécessitant des calculs et des 

interprétations complexes. 

Remarques des services de l’état : 
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La DDTM précise que les PCAET qui seront validés par la Préfecture de Région avant la date de mise en 

œuvre du SRADDET (juillet 2019 – prévisionnel) seront évalués en fonction des objectifs du SRCAE. 

Passé cette date se sont les objectifs fixés par le SRADDET qui seront pris en considération. 

Remarques du SDEC Energie : 

Le SDEC Energie indique que PROSPER permet de définir une stratégie en fonction des actions qui 

seront saisies dans l’application. Il permet de mesurer l’impact positif de chaque action en terme 

d’émissions de GES / polluants atmosphériques, consommation énergétique, développement des 

énergies renouvelables, coût / gain économique. 

Question du COPIL : 

L’application PROSPER est elle adaptable, peut elle prendre en compte les objectifs du SRADDET dans 

un délai rapide ?  

Réponse du SDEC Energie : 

Prosper fonctionne en effet avec le référentiel SRCAE. Lorsque celui-ci sera caduc, il manquera 

simplement une ligne de comparaison du niveau des objectifs fixés grâce aux actions saisies dans 

l’applications et les objectifs fixés par le SRCAE. Cela n’empêchera pas l’opérateur d’utiliser 

l’application pour rentrer un scénario basé sur le référentiel d’objectif choisi. 

Proposition du COPIL : 

Le COPIL valide le fait d’utiliser le référentiel règlementaire (LETCV / SRADDET) et de ne pas utiliser le 

référentiel SRCAE.  

Les élus du COPIL s’accordent sur le fait de se donner un temps de réflexion pour affiner les modalités 

d’utilisation du logiciel PROSPER.  

Une réunion entre Bessin Urbanisme et le SDEC Energie est à prévoir dès que possible pour confirmer 

ce point. 

3) Problèmes rencontrés 

Présentation Bessin Urbanisme* : 

Le tableau présenté recense l’ensemble des difficultés rencontrées dans le cadre de la définition des 

potentialités (données partielles, méthode de calcul à préciser, benchmark à réaliser, intégration dans 

Prosper à prévoir). Ces éléments obligatoires doivent être présentés dans le diagnostic et sont 

également nécessaires dans le cadre des travaux de scénarisation à effectuer pour élaborer la 

stratégie. 

L’ensemble des partenaires du PCAET pourra être sollicité prochainement afin d’obtenir les données 

ou les points de méthodologies nécessaires pour calculer ces potentialités. 

Par ailleurs ce pose la question de l’intégration de l’Evaluation Environnementale stratégique dans 

l’ensemble des documents constituant le PCAET.  

Bessin Urbanisme souhaite être accompagné par les services de l’Etat sur ces deux questions cruciales 

dans le cadre de l’avancée des travaux d’écriture du PCAET. Une réunion spécifique sur ces points 

devra être programmée dès que possible. 
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Nb* : ce point n’a pu être développé lors du COPIL, chacun des partenaires pourra être consulté 

prochainement concernant l’apport de données manquantes recensées dans le tableau pour 

contribuer aux calcul des potentialités. 

4) Concertation – Préfiguration du plan d’action 

Bessin urbanisme présente le bilan des travaux de concertation du public réalisés dans le cadre de 

l’élaboration du PCAET en 2018. 

Julien CRAPET, Président de l’IRD2 présente le projet de la « journée de préfiguration du plan 

d’action du PCAET » qui aura lieu le 24 avril prochain à la salle « comète » de Bayeux. 

Les publics concernés sont :  

- Maires et conseillers municipaux du Bessin (123 communes) 

- Elus communautaires (3 EPCI)  

- Elus délégués de Bessin Urbanisme  

- Partenaires institutionnels (sur invitation 

L’objectif de la journée est de :  

Recueillir les propositions d’actions des acteurs du territoire du Bessin à intégrer dans le plan 

d’action du PCAET pour répondre aux enjeux identifiés lors du diagnostic.  

L’Organisation de la journée :  

09h30 : Introduction de Patrick GOMONT  

09h45 : Présentation du déroulé de la journée (S. WOLF et S. RAOUS) 

10h00 : Conférence interactive : « Agriculture et changement climatique dans le Bessin »   

11h00 : Restitution des travaux des étudiants de Sciences Po Rennes et de l’IUT Alençon sur la 

perception des enjeux du PCAET par les habitants du Bessin 

12h00 : Déjeuner actif (visites de stands -  SDEC, SEROC, ATMO, BIOMASSE, PNR…) 

13h30 : Présentation et échanges sur les objectifs du PCAET du Bessin (G. TENDRON ET S. WOLF) 

14h00 : Tables rondes participatives : quelles actions à inscrire dans le PCAET ? (Animation IRD2 et 

étudiants) 

16h00 : Conclusion et remerciements (un vice Président de Bessin Urbanisme) 

Proposition - Animation des tables rondes :  

6 thématiques de table ronde dans l’après-midi qui seront déterminées suite au COPIL du 29 mars en 

fonction des grands objectifs que se fixe le PCAET.  

Les participants choisiront deux thèmes lorsqu’ils s’inscriront et seront ensuite répartis sur 3 tables 

pour une première session de travail d’une heure. Puis changement de thème pour une nouvelle 

session de travail d’1h.  

Exemples de thèmes qui pourront être abordés dans les tables (non définitif) : 

- La place du grand public dans la transition écologique (concertation, gouvernance…) 
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- Comment faire mieux avec moins ? (La sobriété, la décroissance, la gestion économe des 

ressources (eau, air, sols, biodiversité, énergies…)).  

- La production locale d’énergies renouvelables  

- Quelle agriculture, pour une meilleure qualité de vie dans le Bessin ?   

- La gestion des déchets et l’économie circulaire, quelles opportunités ?  

- Les enjeux écologiques du tout numérique 

Fin de séance : 12h30 

Réalisé par : G. TENDRON 

Validé par : S. WOLF 

Remarque : Toute remarque, réserve ou complément d’information doivent être formulés par les 

membres du COPIL sous 8 jours à compter de la date de diffusion du présent compte-rendu. Passé ce 

délai, celui-ci sera considéré comme validé par les membres du COPIL. 
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6.5. ANNEXE n°5 : COPIL du PCAET du Bessin du 25/10/2019 : compte-rendu 
Compte-rendu de réunion : 

 COPIL du Plan Climat Air Energie Territorial du Bessin - 25/10/2019 

Lieu :  Bayeux Intercom – Salle des commissions – Place Gauquelin des Palières – 14400 - Bayeux 

Horaire : 9h30 à 12h15 

Présents : 

BERTHAUX Thierry – Région Normandie – Référent PCAET 

BOISSEL Anne – Présidente – Isigny Omaha Intercom 

BRUNY Jean Marc – DDTM – référent PCAET 

DIOMARD Isabelle – Chambre d’agriculture du Calvados – Référente PCAET 

DEMOULINS Benoît – Vice président – Bessin Urbanisme – Référent PCAET 

GRANGER Astrid – Elue – Chambre d’Agriculture du Calvados 

HEUZÉ Adèle – SEROC – Responsable de l’animation territoriale 

LAMBERT Chloé – Seulles Terre et Mer  

LEMENU Joannie – DDTM du Bessin – Correspondant Territorial 

LESERVOISIER Daniel – Vice président - Seulles Terre et Mer 

LESAGE Karine – Bayeux Intercom 

LETELLIER Aurélie – Caen Normandie Métropole 

MORINEAU Axelle - ENEDIS 

POTIER Sylvain – Bayeux Intercom 

POUCHIN Chrystèle – Vice présidente – Seulles Terre et Mer 

RAI-PUNSOLA Valérie – Normandie Energies 

ROVARC’H Chantal – Bayeux Intercom 

VOISIN – ANASTASIE Catherine – Isigny Omaha Intercom 

Excusés : 

ARNOUX Christiane – GRDF 

BREUILLY – CATHERINE Emilie – Sous-Préfecture de Bayeux 

COUZIN Alain – Vice président – Bessin Urbanisme 

DE BOURGOING François -  Vice président – Bayeux Intercom 

LEMAIRE Fanny – Ingénieure – SDEC 

LETAN Denis – Chargé de mission Energie – Parc des Marais du Cotentin et du Bessin 
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RAOUS Sophie – ANBDD – Responsable ANDD 

RIHOUET Joël – CPIEVDO – Directeur 

SIMONET Marie Claude – Elue – Bayeux Intercom 

THOMASSE Isabelle – DGS – Seulles Terre et Mer 

Président de séance :  DEMOULINS Benoît – Vice président – Bessin Urbanisme – Référent PCAET 

Ordre du jour:  

1) Contexte du Plan Climat Air Energie Territorial 

2) Prospective et enjeux climatiques 

3) Stratégie territoriale du PCAET 

4) Plan d’Action 

5) Fiches actions 

6) Quelle évaluation pour le PCAET du Bessin 

7) Questions-réponses 

Présentation : 

La présentation est faite par Stéphane Wolf et Guillaume Tendron de Bessin Urbanisme sur la base 

d’un diaporama  

Aucune remarque du COPIL n’a été faite pour les points 1 et 2. 

Relevé de décision : 

Stratégie : 

- Dans le cadre de la stratégie, il serait souhaitable de pouvoir comparer les actions menées 

actuellement (scénario tendanciel) avec les actions projetées afin de pouvoir établir une comparaison 

et mesurer les économies possibles. 

Plan d’action : 

- Action n°22 : Remplacer le terme circuit court par circuit de proximité. 

- Action 33 : Changer « tracteur » pour « engins agricoles ». 

- Actions n°36 et 37 : Intégrer l’ensemble des entreprises y compris les grandes entreprises du 

territoire. Pour le volet économique : substituer le terme sobriété par efficacité énergétique, insister 

sur l’objectif de réduction du coût de la facture énergétique pour les entreprises. 

- Action n°45 : Vérifier auprès des services de l’Etat (DDTM – prise de contact), la possibilité 

règlementaire / démarche à suivre par rapport au projet privé (groupe LAMY) de centrale solaire au 

sol sur l’ancien site de traitement des déchets banaux d’Esquay sur Seulles). Prendre en compte le 

SRADDET – cadre de l’avis du Préfet. Attention aux projets de solaire au sol – uniquement sur sites 

pollués non renaturables. 
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- Action n°47 : Modifier l’intitulé : Favoriser la mise en place d’une usine de méthanisation sur 

le territoire du Bessin. Faire une campagne de communication et de sensibilisation à la méthanisation 

portée par les élus du territoire du Bessin. 

- Action n°54 : Comment prévenir le mitage des parcs éoliens ? Quelle info pour les EPCI ? hors 

projets communaux ? Quelle maitrise des projets éoliens ? Nécessité de mettre en place des 

conférences élargies et une association des élus. Renouvellement des parcs existants par des machines 

plus puissantes. Implantation d’un minimum de machines puissantes (3 MW mini) sur un minimum de 

sites préalablement définis. Voir carte des potentialités et mesures prochainement détaillées dans 

l’évaluation environnementale stratégique + prescriptions techniques (schéma directeur éolien bas 

normand).  

- Ajouter une action « chèque énergie » pour les EPCI / Communes volontaires. 

- Ajouter une action concernant la récupération de chaleur fatale (Industries Agro-alimentaires 

du Bessin), ex : industries de Caux Vallée de Seine. 

- Ajouter une action sensibilisation / formation des élus (Energie, atténuation et adaptation au 

changement climatique). 

- Ajouter une action : Mise en place de centrales à énergie solaire sur les bâtiments publics. 

- Ajouter une action concernant le risque de mouvement de terrain mis en évidence dans le 

diagnostic (reprise des éléments du SCoT concernant les règlements d’Urbanisme). 

- Ajouter une action concernant les techniques agricoles à mettre en œuvre pour réduire les 

émissions de GES et de polluants atmosphériques. Elaborer une stratégie de transition pour 

l’agriculture / un plan d’actions Explorer des possibilités concrètes : agriculture de conservation, usage 

du glyphosate. 

- Ajouter une action sur le traitement et la valorisation des déchets verts. 

Points à travailler: 

- Définir précisément les 90 actions. 

- Prioriser les actions. 

- Réaliser une description synthétique des actions en quelques lignes, en complément des 

objectifs détaillés. 

- Le COPIL souhaite qu’un indicateur « mesurant » l’efficacité / performance des actions soit mis 

en place afin de pouvoir les comparer et établir des priorités. 

- Mettre en évidence les « actions à victoire rapides ». 

- Sur les fiches, il serait nécessaire d’indiquer les moyens humains (ETP) nécessaires pour réaliser 

l’action. 

- Un code couleur sera mis en place pour diriger rapidement le lecteur vers les actions qui le 

concerne. 
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- Une version simplifiée des fiches et du document devra être faite pour répondre à l’enjeu 

d’appropriation des services des EPCI et des élus intercommunaux et communaux. 

- Un travail par type de public est nécessaire pour prioriser. 

- Réinterroger les actions en fonction des besoins du territoire et de leur efficacité. 

- Développer d’avantage la partie consacrée à l’adaptation au changement climatique. 

- Attention au sens des actions « pivots » sur lesquelles le PCAET souhaite s’appuyer. Il ne s’agit 

de ne pas les dénaturer en changeant l’échelle ou en élargissant leurs objectifs initiaux (action n°85 en 

particulier). 

- Il est nécessaire d’anticiper la mise en œuvre du PCAET (moyens humains, qui fait quoi ?). 

Bessin Urbanisme doit poursuivre la mise en œuvre du PCAET. L’appropriation des élus est importante 

et Bessin Urbanisme à un rôle important à jouer.  

-  Participation ENEDIS : Proposition d’accompagnement et de mise en place d’actions : 

accompagnement gratuit des collectivités, données de consommation fournies dans le cadre des PLUi. 

La présence des compteurs LINKY est un atout pour fournir de la donnée. 

Remarques : 

- Le délai de relecture des 90 fiches, avant approbation, semble court pour se faire un avis et les 

prioriser.  

- Plan ambitieux qui apporte des éléments pour aller dans le bon sens 

- La notion de solidarité entre les EPCI et les différents acteurs du territoire du Bessin apparait dans ce 

plan. 

- Il ne faudra pas que les EPCI et communes oublient le document de PCAET une fois approuvé  

- Le PCAET du Bessin correspond aux attentes de la Région Normandie. En l’état, l’avis de la Région 

serait favorable.  

Fin de séance : 12h15 

Réalisé par : G. TENDRON 

Validé par : S. WOLF 

Remarque : Toute remarque, réserve ou complément d’information doivent être formulés par les 

membres du COPIL sous 8 jours à compter de la date de diffusion du présent compte-rendu. Passé ce 

délai, celui-ci sera considéré comme validé par les membres du COPIL. 
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5.4. ANNEXE n°6 : Liste des 90 actions prioritaires du PCAET du Bessin 

1 - Développer un pôle de mobilité à l’échelle du Bassin d’emploi du Bessin 

2 - Confier à REZO POUCE le déploiement d’un service d’autostop organisé entre voisin à l’échelle du 

Bessin  

3 - Créer un service d’autopartage à Bayeux et dans les pôles secondaires du Bessin 

4 - :  Mettre en œuvre un service public local de « Navettes communales » dans chaque pôle 

secondaire du Bessin 

5 - Substituer la flotte de bus du réseau de transport urbain de Bayeux et des communes associées 

(Bybus) par des bus à faible ou 0 émission de gaz à effets de serre. 

6 - Créer une station multifluides (GNV, électrique, hydrogène) 

7 - Adhérer à l’Espace Info Energie du Calvados (Biomasse-Normandie) pour accompagner de 

manière efficace, neutre et gratuite les propriétaires / propriétaires bailleurs du Bessin dans leurs 

projets de rénovation énergétique  

8 - Mettre en place une Opération Programmée de l’Amélioration de l’Habitat dans chaque EPCI du 

Bessin 

9 - Elaborer un Programme Local de l’Habitat dans chaque EPCI du Bessin 

10-  Déployer un projet d’auto-rénovation solidaire sur le Bessin selon le modèle ENERTERRE 

11 - Organiser un salon de l’habitat et des usages domestiques durables dans le Bessin 

12 - créer une formation locale dédiée aux métiers de la transition énergétique et de la construction 

bas carbone 

13 - Développer un écosystème industriel à l’échelle des zones d’activité du Bessin 

14 - Promouvoir auprès des entreprises locales l'inventaire des matériaux locaux réalisé par l'ARPE 

Normandie 

15 - Créer une plateforme de valorisation des déchets des travaux publics dans le Bessin 

16 - Accompagner l’émergence de groupes d’échange agriculture « Bas – Carbone » sur le Bessin 

17 -  Mettre en place une logistique de collecte lait bas carbone sur le Bessin  

18 -  Réaliser des bilans carbones sur au moins 40 exploitations agricoles du Bessin supplémentaires à 

l’horizon 2030 

19 - Animer un réseau des fermes du Bessin engagées dans la transition énergétique et la lutte 

contre les changements climatiques 

20 - Promouvoir l'agroforesterie auprès des agriculteurs du Bessin 

21 -Favoriser la conversion de 40 exploitations agricoles du Bessin supplémentaires vers l’agriculture 

biologique à l’horizon 2030 

22- Editer un guide de promotion des produits issus de l'agriculture biologique et des circuits de 

proximité sur le Bessin 
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23 - Mettre en place un Projet Alimentaire Territorial sur le Bessin  

24 - Encourager la création d’itinéraires sécurisés pour les piétons et les cyclistes à l’échelle du Bessin 

25 - Promouvoir la pratique du pédibus / cyclobus auprès des parents d'élèves auprès des parents 

d’élèves pour les trajets des enfants entre le domicile et l'école 

26 - Proposer le vélo et la trottinette en libre service "sécurisé" à proximité des gares 

27 - Mettre en place un contrat de gare dans chaque gare du Bessin 

28 - Mettre en œuvre un défi : Famille à énergie positive sur le Bessin 

29 - Présenter chaque année une exposition nomade sur le thème de l'énergie consacrée au grand 

public 

30 -  Engager au minimum 1 établissement scolaire par EPCI du Bessin dans la démarche « WATTI à 

l’école » 

31- Organiser un festival de la transition énergétique et du développement durable sur le Bessin 

32 - Mettre en place une opération "participative" de mesure de la qualité de l'air dans le Bessin 

33-  Passer les tracteurs agricoles au banc d'essai pour optimiser leur fonctionnement 

34 - Proposer un service de bus à haut niveau de service "zéro carbone" vers les plages du "D-Day" en 

2024 (80 ère anniversaire du débarquement) 

35 - Engager un hébergement touristique dans la démarche de certification « Ecolabel Européen 

Hébergement Touristique » dans chaque EPCI du Bessin 

36 - Accompagner individuellement les TPE / PME du Bessin pour les aider à optimiser les flux 

énergie, matières, déchets et eau de leurs établissements 

37 - Former les industriels du Bessin sur l’efficacité énergétique au sein des locaux de l’entreprise 

38 - Créer un espace de Coworking dans chaque EPCI 

39 - Sensibiliser les restaurateurs du Bessin au gaspillage alimentaire en valorisant les bonnes 

pratiques locales 

40 - Mettre en place une "pépinière" de la transition énergétique, de l'économie circulaire et du 

réemploi sur le Bessin 

41 - Accompagner les porteurs de projets d'économie circulaire, sociale et solidaire dans le Bessin 

42 - Elaborer le Schéma directeur d'Energie du Bessin  

43 - Adhérer à Normandie Energies – la filière du mix énergétique Normand 

44 - Adhérer au cadastre solaire du SDEC « Soleil 14 » 

45 - Mettre en place une centrale solaire au sol sur l’ancien centre de traitement des déchets banaux 

(SEA) d’Esquay sur Seulles 

46 - Soutenir des projets de production d’énergie partagés à l'échelle du Bessin 

47 - Mettre en place une usine de méthanisation sur Isigny Omaha Intercom 
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48 - Mettre en place des projets de méthanisation à la ferme dans 20 exploitations du Bessin 

49 - Créer un service local de collecte des biodéchets sur Bayeux et les pôles secondaires du Bessin 

50 - Réaliser un inventaire des ressources en bois à l'échelle du Bessin 

51 - Structurer une filière locale du bois énergie à l'échelle du Bessin 

52 - Etendre et interconnecter les réseaux de chaleur urbains de la ville de Bayeux et INOLYA 

53 - Réaliser une étude prospective pour la mise en place de réseau de chaleur dans les pôles 

secondaires du Bessin 

54 - Créer des parcs éoliens supplémentaires à l’échelle du Bessin (48 MW) et promouvoir le petit 

éolien  

55 - Mettre en place une unité de production d'hydroélectricité sur le moulin de Creully sur Seulles 

56 - Créer une commission « Transition énergétique et adaptation au changement climatique » dans 

chacune des collectivités territoriales du Bessin 

57 - Transférer la compétence de la mise en œuvre du PCAET du Bessin à Bessin Urbanisme 

58 - Développer une structure publique/ privée locale capable de porter les grands projets de 

"transition énergétique et écologique" à l'échelle du Bessin 

59 - Mettre en place une stratégie de communication dédiée à la transition énergétique et à 

l'adaptation au changement au changement climatique sur le Bessin 

60 - Elaborer et faire appliquer une charte « éco-exemplarité au travail » dans chaque collectivité 

territoriale du Bessin 

61 - Elaborer un plan de déplacement d'administration (PDA) dans chaque collectivité territoriale du 

Bessin 

62 - Inciter financièrement les agents des collectivités du Bessin à utiliser les transports en commun / 

actifs 

63 - Réaliser un bilan énergétique du patrimoine bâti de chaque collectivité territoriale du Bessin 

64 - Rénover 100% du patrimoine bâti des collectivités territoriales du Bessin à l'horizon 2050 

65 - Mettre en place une mesure systématique des consommations (énergie, eau) sur l'ensemble des 

bâtiments publics du Bessin  

66 - Développer une gestion différenciée de l'éclairage public dans les communes du Bessin 

67 - Rejoindre le réseau RAN-COPER pour une meilleure intégration de clause intégrant le 

développement durable et la transition énergétique dans les marchés publics locaux 

68 - Renouveler 100% du parc des véhicules des collectivités territoriales du Bessin en les substituant 

par des véhicules à très faible ou zéro émissions de CO2 

69 - Créer un groupe de travail transversal pour réinterroger les documents de planification au 

regard du PCAET du Bessin 

70 - Faire adhérer Bayeux Intercom à la démarche Citergie (ADEME) 
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71 - Organiser annuellement un séminaire inter Scot sur la transition énergétique 

72 - Soutenir les initiatives du Bessin en faveur de coopération décentralisée en faveur de la 

transition énergétique et de la lutte contre le réchauffement climatique 

73 - Adhérer au GIP de l'Agence Normande de la Biodiversité et du Développement Durable 

74 - Adhérer à ATMO- Normandie 

75 - Intégrer la démarche régionale "Notre Littoral pour demain" 

76 - concevoir une maquette du Bessin comme outil d'animation dans le cadre et la prospective sur 

le changement climatique 

77 - Observer la perception de la population du Bessin du changement climatique 

78 - Créer un observatoire de la transition énergétique et de l'adaptation au changement climatique 

avec l'AUCAME 

79 - Réaliser une étude sur l'adaptation au changement climatique de la flore et de la faune à 

l'échelle du Bessin 

80 - Réaliser une étude spécifique "Stockage et compensation carbone" à l'échelle du Bessin 

81- Assurer une surveillance de la qualité de l'air et du radon à l'échelle du Bessin 

82 - Réaliser une étude prospective sur l'agriculture biologique et l'alimentation grâce à l'outil 

PARCEL 

83 - Créer une unité GEMAPI à Bessin Urbanisme 

84 - Développer un projet pilote de délocalisation d'entreprise dont l'activité est menacée par la 

montée global du niveau marin 

85 - Expérimenter sur Bayeux Intercom le programme d'action proposé aux agriculteurs sur les 

périmètres de protection des aires de captage AEP 

86 - Réaliser des expérimentations variétales pour adapter les cultures céréalières et fourragères à la 

sécheresse 

87 - Mettre en place des cellules locales "vigilance-canicule" sur les communes du Bessin 

88 - Implanter des "ilots de fraicheur" dans la ville de Bayeux et les pôles secondaires du Bessin 

89 - Répondre à l'AMI - "Territoire 2030 " pour développer un projet de territoire de développement 

durable répondant aux enjeux de l'adaptation au changement climatique 

90 - Mener une réflexion collective et prospective concernant l'intégration des réfugiés climatiques à 

l'échelle du Bessin 
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6.6. ANNEXE n°6 :  tableau de synthèse de la consultation citoyenne. 
 

 


